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PROCÈS VERBAL 
 

SÉANCE N°53 du CONSEIL MUNICIPAL du 05 décembre  2019 à  20 h 00  
 

 
 
 
Le Conseil Municipal, réuni en session ordinaire le 05 décembre 2019 sous la Présidence de Madame DOUCHE, 1ère 
Adjointe suppléant Monsieur Daniel SACQUARD, Maire de la Commune, dont lõ®tat de sant® ne permet pas dõ°tre 
présent (en application des dispositions conjuguées des articles L.2121 -14 alinéa 1er et L.2122-17 du Code Général 
des Collectivités Territoriales) , a pris les décisions suivantes :  
Secrétaire de séance : Monsieur GRANDJEAN. 
Les membres du Conseil Municipal ont été convoqués le 28 novembre 2019. 
 
 
 
Appel des membres du Conseil Municipal :  
Le secr®taire de s®ance proc¯de ¨ lõappel nominatif des membres du Conseil Municipal  :  
Membres en exercice :  27 ;  
Membres présents :  18 puis 19 ¨ lõarriv®e de Monsieur HUGUENIN à 20h19 (avant le vote du point n° 04) ;  
Votants :  24 puis 26 ¨ lõarriv®e de Monsieur HUGUENIN à 20h19 (avant le vote du point n° 04).  
 
 
 
Absent(s) excusé(es) avec pouvoir de vote  :  

- Monsieur SACQUARD qui donne pouvoir à Madame DOUCHE ; 
- Monsieur BRENON qui donne pouvoir à Monsieur GEORGES ; 
- Monsieur BALLAND qui donne pouvoir à Monsieur BAUER ; 
- Madame FEHRENBACHER qui donne pouvoir à Madame CLAUDEL WAGNER ; 
- Monsieur DEMURGER qui donne pouvoir ¨ Monsieur HUGUENIN ¨ compter de lõarriv®e de celui-ci ;  
- Monsieur HUGUENIN qui donne pouvoir à Madame ARNOULD C. pour la seule durée de son absence ;  
- Monsieur BABEL qui donne pouvoir à Monsieur AUDINOT ; 
- Monsieur POIREL qui donne pouvoir à Madame THIRIAT. 

 
 
Absent(s) excusé(es) sans pouvoir de vote :  

- Monsieur DEMURGER jusquõ¨ lõarriv®e de Monsieur HUGUENIN ;  
- Madame VILLAUME. 

 
 
 
Modalités de vote :  
En application de lõarticle L.2121-21 du Code de G®n®ral des Collectivit®s Territoriales (CGCT) et ¨ lõunanimit® des 
membres pr®sents, le Conseil Municipal d®cide que, sauf d®cision contraire ¨ intervenir au cours dõun vote sp®cifique 
ou législative ou réglementaire contraire, le vote des points inscrits ¨ lõordre du jour de la pr®sente s®ance aura lieu 
au scrutin public. Le registre des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.  
Même lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret auxdites nominations ou présentations.   
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Il est en outre rappelé que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est 
donné lecture par le Maire.  Dans les cas de lõ®lection du Maire ou dõadjoint(s), un vote au scrutin secret reste 
obligatoire en toute circonstance en application des articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du CGCT. 
 
 
 
Approbation du compte -rendu du Conseil Municipal précédent  :  
 
Madame la Première Adjointe  rappelle le contenu du compte -rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal du 
17 octobre 2019 et demande sõil y a des observations ¨ son sujet. 
 
Le Conseil Municipal, à lõunanimit®, approuve le compte -rendu du dernier Conseil Municipal du 17 octobre 2019. 
 
 
 
Madame la Première Adjointe  rappelle que le Conseil Municipal a été informé dans la convocation à la présente 
séance des délégations auxquelles il a eu recours et qui sont rapportées ci -dessous (sans lecture en séance) :  
 
Article L.2122 -22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/39/03 du 22 février 2018 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et des accords -cadres ainsi qu e toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
cr®dits sont inscrits au budget et dans la limite des march®s dõun montant arr°t® ¨ 100 000.00 û HT :  

- Prestations dõentretien des espaces verts (march®s sur 3 ans) comprenant la tonte, la taille des a rbres, massifs 
arbustifs et lõenl¯vement des feuilles des zones engazonn®es :  
Lots n°1 et 3  : BOISSONNET SAS pour un montant de 1 683,48 û TTC ;  

- Renouvellement de signature électronique  :  
Berger Levrault pour un montant de 1  620.00 û TTC ;  

- Fourniture dõun terminal radio portatif pour la police municipale  :  
UGAP pour un montant de 1 451.54 û TTC ;  

- Renouvellement dõun tableau num®rique :  
VCI Pro pour un montant de 2 310.00 û TTC ;  

- Fourniture de produits dõentretien :  
Pierre Le Goff  pour un montant de 1 163.45 û TTC ;  

- Fourniture pour les colis des anciens :  
Jean-Luc Pâtisserie pour un montant de 2 035.00 û TTC,  
Feyel pour un montant de 1  610.19 û TTC, 
La Manufacture Bio pour un montant de 1  091.28 û TTC, 
La ruche à miel pour un montant de 1  546.60 û TTC, 
Papier Carton du moulin pour un montant de 1  078.55 û TTC, 
Wolfberger pour un montant de 2  698.41 û TTC ;  

- Fourniture et montage de pneus neige  :  
SNC EUROMASTER pour un montant de 1 772,16 û TTC ;  

- Fourniture de blocs de secours pour différents immeubles communaux :  
ANDREZ BRAJON pour un montant de 1 525,12 û TTC ;  

- Renouvellement des Equipements de Protection Individuelle  :  
SAS GUILLEBERT pour un montant de 1 529,16 û TTC ;  

- Fourniture de mat®riels et motifs dõilluminations :  
SAS WILLY LEISSNER pour un montant de 3  074,72 û TTC, 
SAS DECOLUM pour un montant de 795,54 û TTC. 

 
 
Article L.2122 -22-8° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/39/03 du 22 février 2018 - De prononcer la délivrance et la rep rise des concessions dans les cimetières  :  

- Monsieur et Madame GILET Patrick :  
Concession neuve pour une dur®e de 50 ans pour un montant de 532,50 û ;  

- Madame FLORY Marie-France :  
Renouvellement de concession pour une durée de 15 ans pour un montant de 162,50 û ;  

- Madame GERARD Ginette :  
Renouvellement de concession pour une dur®e de 15 ans pour un montant de 390,00 û ;  
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Discussions :  
Madame DOUCHE donne ¨ lõAssembl®e des nouvelles de Monsieur le Maire qui a eu des ennuis de sant® afin de couper 
court à cert aines rumeurs qui circulent .  
Suite ¨ un malaise, il a ®t® transport® ¨ lõh¹pital où il a subi  une artériographie.  
Il va bien  désormais. Il devrait être de retour après la trêve de s confiseurs.  
 
 
 
Madame la Première Adjointe  rappelle ensuite lõordre du jour :  

Fixation des diff®rents tarifs communaux pour lõexercice 2020 et pour certains 2021 :  

1. Plan de jalonnement ð Participation des entreprises  ;  
2. Fixation des tarifs dõeau potable et dõassainissement pour 2021 (sur consommation 2020) ; 
3. Taxe de raccordement aux r®seaux dõadduction dõeau potable et d'assainissement ;  
4. Remplacement de compteurs dõeau - Forfait  
5. Branchement d'eau potable ;  
6. Taux horaires du personnel communal (hors remplacement compteur et branchement eau)  ;  
7. Réfection de fouilles  ;  
8. Remise en état au cimetière  ;  
9. Droits de place ;  
10. Participation communale aux centres aérés  ;  
11. Crédits scolaires ;  
12. Tarifs des encarts publicitaires dans les publications communales  ;  
13. Repas du 11 novembre - Prise en charge ;  
14. Prêt de matériel com munal ;  
15. Vente amiable de bois issus des forêts non soumises ;  
16. Occupation privative du Chalet de la Demoiselle  ;  
17. Mise à disposition des nappes du CSC ; 
18. Tarifs de déneigement ð Campagne 2019/2020 ; 
19. Indemnité de gardiennage des églises communales ;  

20. Décision modificative de crédits n°01 sur le budget annexe «  Assainissement » ;  
21. Décision modificative de crédits n°01 sur le budget annexe «  Eau potable » ;  
22. Admissions en non-valeur, rattachement au compte 673 et créances éteintes sur divers budgets  ;  
23. Mise à disposition d'un service de paiement en ligne à destination des usagers  ;  
24. £tat dõassiette des coupes de bois pour 2020 ;  
25. Programme de travaux en forêt pour 2020  ; 
26. Affouages ð Règlement et fixation des tarifs pour 2020  ; 
27. Acquisitions de terrains sur lõindivision ANDREUX et Madame Simone MATHIEU en vue de la rétrocession et du 
classement au domaine public communal de lõemprise de la rue des Provinces ;  

28. Ouverture des commerces Navoiriauds le dimanche ð Avis du Conseil Municipal pour lõann®e 2020 ; 
29. Accueil Collectif de Mineurs pour les vacances scolaires 2020 (ouverture, règlement, tarifs) et création de postes 

temporaires en conséquence ;  
30. Accueil « Ados è pour les vacances scolaires dõhiver 2020 (ouverture, r¯glement, tarifs) ;  
31. Approbation de la nouvelle convention dõadh®sion au service m®decine du travail pr®ventive avec le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges ;  
32. Suppression dõun poste dõAdjoint Technique Principal de 1ère classe au 1er octobre 2019 suite à un départ en 

retraite  ;  
33. Création de trois postes à pourvoir par des embauches en PEC à compter de février 2020 ; 
34. Règlement intérieur des services communaux ð Modification  ;  
35. Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertises et Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
ð Modification  ;  

36. Soutien au projet olympique de Clémence BERETTA « Des Vosges à TOKYO » - Financement et convention  ;  

Questions diverses :  

¶ Compte-rendu(s) de commission(s), groupe(s) de travail et/ou réunion(s) divers(es).  
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Les tarifs ci -dessous qui évoluent, le font en fonction de lõinflation constat®e au 31/08/2019, soit 0.9%. 
 
 
 
01 - Plan de jalonnement ð Participation des entreprises  ð Année 20 20 :  
 
Madame la Première Adjointe  rappelle au Conseil Municipal que la Commune a décidé de mettre en place, depuis 
plusieurs années, un plan de jalonnement des entreprises afin de leur assurer une signalétique homogène et 
esthétique sur le territoire communal.  
 
Elle précise que la Commune finance la fourniture et la pose des mâts servant de support aux panneaux indicateurs, 
et que les entreprises financent la fourniture et la pose des panneaux.  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal  :  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mandater l'intégralité de la dépense correspondante sur le Budget Communal,  

- FIXE le prix unitaire du panneau de jalon nement, pour l'année 2020, à la somme forfaitaire de  :  

- 114.00 euros TTC pour simple face, 

- 134.00 euros TTC pour double face ;  

- APPROUVE le principe de la gratuité du second panneau aux commerces de proximité (à l'appréciation du 
Bureau Municipal) ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en recouvrement les recettes correspondantes et à signer toutes pi èces 
y relatives.  

 
 
 
02 - Fixation des tarifs dõeau potable et dõassainissement pour 2021 (sur consommation 2020) :  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- FIXE les tarifs dõeau potable et dõassainissement suivants pour lõexercice 2020 (sur consommation 2020, 
facturée en 202 1) : 

- Tarif dõabonnement domestique ¨ lõeau : 72.84 û HT par an, 
- Tarif dõabonnement industriel ¨ lõeau : 291.36 û HT par an, 
- Tarif du m 3 dõeau potable : 1.44 û HT, 
- Tarif dõabonnement ¨ lõassainissement : 12.36 û HT par an, 
- Tarif de la redevance dõassainissement au m3 : 1.36 û HT ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mettre en recouvrement ces produits sur les budgets 
correspondants ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives.  
 
 
 
03 - Taxe de raccordement aux r®seaux dõadduction dõeau potable et d'assainissement ð Année 2020  :  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- FIXE le tarif du raccordement au réseau d'assainissement pour l'année 2020 ainsi qu'il suit  :  

Raccordement sans fourniture de la boîte de branchement par 
le demandeur (art. 39 du règlement de service)  :  

1 061,00 euros hors TVA 

Raccordement avec fourniture de la boîte de branchement par 
le demandeur (art. 39 du règlement de service)  :  

707,00 euros hors TVA 
 

- FIXE le tarif du droit dõacc¯s au r®seau dõeau pour l'ann®e 2020 ainsi qu'il suit :  

Droits dõacc¯s ou de raccordement aux r®seaux  
(art. 26 du règlement de service) :  

707,00 euros hors TVA 
 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mettre en recouvrement ces produits sur les budgets 
correspondants ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives.  
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04 - Remplacement de compteurs dõeau ð Forfait ð Année 20 20 : 
 
 
 
Arrivée de Monsieur HUGUENIN à 20h19.  
 
 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- DECIDE de demander, au titre de l'année 20 20 (à compter du 01/01/20 20), un forfait de remboursement aux 
abonnés concernés par le remplacement des compteurs détériorés par le gel entre autres causes, établi sur les 
bases suivantes :  

Nature de l'intervention  Montant en euros hors TVA  

Compteur « ménage»   112.00 

Compteur « industriel », « artisan » et  
« Hôtel » - Ø 20 et 32 mm (Coefficient 3)  

  336.00 

Compteur « industriel », « artisan » et 
« Hôtel » - Ø 40 mm (Coefficient 4)  

  449.00 

Compteur « industriel », « artisan » et 
« Hôtel » - Ø 80 mm (Coefficient 28)  

3 145.00 

Détendeur ð réducteur 20/27    43,00 

Détendeur ð réducteur 26/34    142.00 

Détendeur ð réducteur 33/42    210.00 

Détendeur ð réducteur 40/49    330.00 

Robinet d'arrêt et raccord    28.50 

Forfait pose quelle que soit la 
durée d'intervention  

  28.50 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mettre en recouvrement ces produits sur les budgets 
correspondants ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives.  

 
 
 
05 - Branchement d'eau potable ð Année 2020  : 
 
Madame la Première Adjointe  rappelle au Conseil Municipal que tout particulier souhaitant se raccorder au réseau 
d'eau communal peut faire intervenir le prestataire de son choix pour réaliser le branchement.  
 
Elle fait savoir aux conseillers que, dans certains cas exceptionnels, pour des raisons techniq ues ou d'urgence, le 
particulier peut souhaiter faire appel au Service des Eaux de la Commune pour effectuer le branchement au réseau 
dõadduction dõeau potable de son habitation. 
 
En conséquence, Madame la Première Adjointe  propose au Conseil Municipal de fixer le tarif du branchement d'eau 
potable en fouille remise effectué par le Service des Eaux, selon le bordereau des prix ci -dessous :  
 

INTITULE UNITE P.U. hors TVA 

Fournitures 
tarif du coffret de comptage  
Collier de prise en charge (quel que soit le di amètre)  
vannette DN 20 
tube allonge 1.10 mètres (P.V.C)  
tabernacle  
bouche à clé en fonte  
tuyau P.E.H.D 19/25 16 bars 
 

Main d'ïuvre 
Tarif horaire d'intervention du personnel communal sans 
intervention sur la canalisation principale  
Tarif horaire d'intervention du personnel communal avec 
intervention sur la canalisation principale  

 
unité  
unité  
unité  

 
forfait  

 
ml 

 

 
heure 

 
heure 

 

 
451,00 euros 
22,50 euros 
30,50 euros 

 
45,50 euros 

 
1,09 euros 

 
 

28,50 euros 
 

33,50 euros 
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Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- FIXE, pour l'exercice 20 20 (à compter du 01/01/20 20), le tarif du branchement d'eau potable en fouille remise 
effectué par le Service des Eaux, selon le bordereau de prix ci-dessus ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre les recettes correspondantes en recouvrement auprès des débiteurs 
concernés, les sommes perçues étant imputées à l'article 7068 "autres prestations de service" du Service des 
Eaux et à signer toutes pièces y relatives.  

 
 
 
06 - Taux horaires du personnel communal (hors remplacement compteur et branchement eau) ð Année 2020  : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- FIXE, pour l'exercice 20 20 (à compter du 01/01/20 20), les tarifs horaires dõintervention du personnel communal 
(hors tarifs spécifiques) selon le bordereau de prix ci -dessus :  

 

 
Coût HT ou TTC 

en fonction du budget concerné  

Main d'ïuvre (tarif horaire) - prestations simples (forfait)  28.50 û 

Main d'ïuvre (tarif horaire) - prestations complexes  
(sur devis et lien avec la conduite principale  
sõagissant de lõeau et de lõassainissement, é) 

33.50 û 

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre les recettes correspondantes en recouvrement auprès des débiteurs, les 
sommes perçues étant imputées aux articles correspondants des budgets concernés et à signer toutes pièces y 
relatives.  

 
 
 
07 - Réfection de fouilles ð Année 2020  :  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- FIXE, pour l'exercice 20 20, le  tarif des réfections de fouilles, créé par délibération n°16 du 4 Juillet 1996, aux 
valeurs suivantes à compter du 01/01/20 20 : 

¶ Réfection d'office en cas de carence du particulier dans les 3 semaines : 70.00 Euros/m²  ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en recouvrement le produit correspondant qui sera imputé à l'article 7068 
"autres redevances et droits" du Budget Général et à signer toutes pièces y relatives.  

 
 
 
08 - Remise en état au cimetière ð Année 2020  :  
 
Madame la Première Adjointe  rappelle au Conseil Municipal que, depuis le début de l'année 1999, les prestations 
funéraires, notamment les inhumations et exhumations, ne sont plus le monopole des communes et sont donc ouvertes 
à la concurrence du secteur privé, sous réserve d'un agrément préfectoral.  
 
Un tarif communal de remise en état au cimetière a donc été créé en 1999, afin de faire face à toute dégradation 
éventuelle liée à l'intervention d'un prestataire pri vé, et qui n'aurait pas été reprise dans les 48 heures.  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- DECIDE de fixer les tarifs suivants de remise en état du cimetière communal, applicables à compter du 
01/01/20 20 : 

 

¶ Remise en état de pelouse :  33,00 euros TTC/m²,  

¶ Remise en état d'allée :  60,00 euros TTC/m²,  

¶ Prestations complémentaires :  33,00 euros TTC/heure ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en recouvrement le produit correspondant, qui sera imputé à l'article 
70878 "remboursements de frais - autres redevables" du Budget Général et à signer toutes pièces y relatives.  
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09 - Droits de place ð Année 2020  : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- DÉCIDE quõ¨ compter du 01/01/2020 les droits de place des fêtes locales seront fixés de la manière suivante  :  

- 9.50 û TTC les 6 ml pour les exposants du vide-grenier, encaissement minimum de 9. 50 û TTC ;  

- 12.50 û TTC les 6 ml pour les exposants de vente au d®ballage, 1.00 û TTC par ml suppl®mentaire, 
encaissement minimum de 12.50 û TTC ;  

- 18.50 û TTC pour les petites installations de forains de moins de 15 m² (type tir aux fléchettes, pêche aux 
canards, boutique peluches, barbe ¨ papa, é), encaissement minimum de 18.50 û TTC ;  

- 33.50 û TTC pour installations moyennes de forains de 15 mĮ ¨ plus (stand restauration, confiserie, jeux 
®lectriques, é), encaissement minimum de 33. 50 û TTC ;  

- 52.50 û TTC pour les man¯ges (type man¯ge enfantin, gros man¯ge, auto-scooter), encaissement minimum 
de 52.50 û TTC ;  

- FIXE à compter de la même date  :  

- le droit de place à l'année des marchands ambulants fixé par délib ération du  14 octobre 1994 à 134.00 û TTC, 

- le droit de place au semestre des marchands ambulants fixé par délibération du 14 octobre 1994 à 7 2.50 û 
TTC, 

- le droit de place des camions d'outillage et animations ambulantes dõune surface sup®rieure ¨ 20 mĮ fix® par 
déli bération n°4 du 07 juin 2001 à 5 6.50 û TTC par jour, 

- le droit de place des animations ambulantes dõune surface inf®rieure 20 mĮ, le tarif cr®e par la d®lib®ration 
n°429/15/29 du 19 novembre 2009 à 12. 50 û TTC par jour ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en recouvrement le produit correspondant, qui sera imputé à l'article 
70878 "remboursements de frais - autres redevables" du Budget Général et à signer toutes pièces y relatives.  

 
 
 
10 - Participation communale aux centres aérés ð Année 2020  : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- DECIDE de fixer comme suit la participation financière de la Commune aux frais des séjours de vacances des 
enfants de moins de 16 ans au 1er Octobre 2020, dans la limite du coût restant à la charge des familles après 
déduction de toutes les aides obtenues et pour la période du 1 er janvier 20 20 au 1er janvier 202 1 :  

 

Participation pour le personnel communal  (centre aérés, colonies de vacances publiques ou privées, camps 
scouts, séjours et stages divers)  :  
Participation de 8,29  euros par jour et par enfant, avec un maximum de 21 jours entre le 1 er janvier 20 20 et le 
1er janvier 20 21, majorée d'une indemnité f orfaitaire pour frais de transport de 8 6.41 euros ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mandater les sommes correspondantes sur le budget communal ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives.  

 
 
 
11 - Crédits scolaires ð Année 2020  : 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- DECIDE d'accorder aux élèves de la Commune fréquentant les écoles primaires et maternelles, les crédits 
suivants pour l'année 2020 (1er janvier 20 20 au 31 décembre 2020) :  

 

Crédits fournitures scolaires  52,50 euros TTC par élèves 

Frais de transport des voyages de fin d'année (par classe) 105,00 euros TTC par classe 

Frais d'affranchissement dans les écoles  
(un forfait par école maternelle ou primaire  
même en cas de direction unique)  

70,50 euros TTC 

Crédits BCD (un forfait par groupe scolaire)  773,00 euros TTC 

Crédit classe de mer par élève à raison  dõ1 
classe/an/groupe scolaire  

165,00 euros TTC 



 

 

 

 

 

8 

Budget spectacle par école maternelle - année scolaire 
échue 

707,00 euros TTC 

Participation à la coopérative scolaire  
par an et par enfant  

6,58 euros TTC 

- FIXE comme suit la participation financière de la Commune aux frais de séjour des classes s colaires : 
participation de 2,75  euros par jour et par élève domicilié sur la Commune, avec un minimum de 2 jours et un 
maximum de 15 jours, pour les voyages ou séjours en France ou à l'étranger (sans minimum d'éloignement) sous 
la conduite du professeur de classe. La participation (une par enfant et par année scolaire) sera versée 
directement à l'Établissement organisateur  ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mandater les sommes correspondantes sur le budget communal ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives.  

 
 
 
12 - Tarifs des encarts publicitaires dans les publications communales ð Année 2020  : 
 
Madame la Première Adjointe  rappelle au Conseil Municipal que la Commune édite chaque année des publications 
communales. 
 
Elle précise par ailleurs, que les entreprises qui le souhaitent participent au financement des parutions par le biais 
d'encarts publicitaires.  
 
Discussions :  
Monsieur VINCENT : Cela concerne surtout la gazette  ? 
Madame DOUCHE : Uniquement oui.  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- DECIDE des tarifs des encarts publicitaires dans les publicat ions communales pour lõann®e 2020 dans les 
conditions détaillées ci -dessous : 

- 69,00 û pour un huitième de page A4,  

- 165.00 û pour un quart de page A4, 

- 333,00 û pour une demi-page A4 ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en recouvrement le produit correspondant et à signer toutes pièces y 
relatives .  

 
 
 
13 - Repas du 11 novembre - Prise en charge ð Année 2020  : 
 
Madame la Première Adjointe  rappelle au Conseil Municipal que la Commune organise chaque année des 
manifestations ou cérémonies dont il conviendrait d'autoriser expressément la prise en charge sur le Budget Général 
en fixant le montant de l'e nveloppe financière allouée.  
 
Elle précise aux Conseillers qu'il vise le repas du 11 novembre avec les anciens combattants.  
 
Discussions :  
Monsieur VINCENT : Cõest toujours une prise en charge ¨ 50% ? 
Madame DOUCHE : Toujours.  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- AUTORISE la prise en charge des dépenses liées à l'organisation des manifestations susvisées sur le Budget 
Général selon le détail suivant et ce pour l'année 20 20 :  

 

- Repas du 11 novembre pour un montant maximum de 1  454.00 û ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mandater les sommes correspondantes sur le budget communal. 
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14 - Prêt de matériel communal ð Années 2020 et suivantes  :  
 
Après lui avoir rappelé ses délibérations n°429/45/04 du 28 avril 2005 arrêtant les modalités de prêt de certains 
matériels communaux et les tarifs appliqués en cas de perte ou dégradation et n°429/04/15  du 20 juin 2014 
actualisant ses tarifs, Madame la Première Adjointe  propose au Conseil Municipal dõactualiser ces tarifs pour les 
années 2020 et suivantes ainsi que dõarr°ter un tarif pour la mise ¨ disposition de grilles dõaffichage. 
 
Discussions :  
Monsieur VINCENT : Cela représente le juste coût  ? 
Madame DOUCHE : Oui.  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- DECIDE des tarifs appliqués en cas de perte ou dégradation de matériels communaux prêtés et ARRÊTE un tarif 
de mise ¨ disposition de grilles dõaffichage pour les années 2020 et suivantes dans les conditions détaillées ci -
dessous :  

Matériel prêté - Perte dégradation - Barrière Vauban 103,00 

Matériel prêté - Mise à disposition - Grille d'affichage / 
Forfait 10 grilles par jour  

10,00 

Matériel prêté - Perte dégradation - Grille d'affichage  206,00 

Matériel prêté - Perte dégradation - Table de brasserie 103,00 

Matériel prêté - Perte dégradation - Banc de brasserie 53,00 

- DIT que ces redevances resteront inchang®es jusquõ¨ ce que le Conseil Municipal en d®cide autrement  ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en recouvrement le produit correspondant et à signer toutes pièces y 
relatives.  

 
 
 
15 - Vente amiable de bois issus des forêts non soumises ð Années 2020 et suivantes  :  
 
Après lui avoir rappelé s es délibération s n°429/19/04 du 28 janvier 2016  et n°429/49/07  du 20 juin 2019 relative s à 
la gestion des ventes amiables de bois issus des forêts non soumises de SAINT-NABORD, Madame la Première Adjointe  
propose au Conseil Municipal dõactualiser les tarifs qui y étaient fixés pour les années 20 20 et suivantes.  
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- CONFIRME le principe de la réglementation les ventes amiables de bois issus des forêts non so umises de 
SAINT-NABORD selon les modalités prévues par les délibération s précitées ainsi que le règlement y annexé  ;  

- MAINTIENT les tarifs ci -dessous en fonction du mode de délivrance choisi par le responsable communal sur la 
base des souhaits exprimés par les bénéficiaires  :  

- Au sol en forêt  : 10.00 û HT, 

- En bord de route en perches : 23.00 û HT, 

- En bord de route en quartiers  : 38.00 û HT ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer les contrats de vente valant permis dõexploiter ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente.  
 
 
 
16 - Occupation privative du Chalet de la Demoiselle  ð Années 2020 et suivantes  :  
 
Après lui avoir rappelé sa délibération nÁ429/29/12 du 16 juin 2011 portant r®glementation de lõoccupation privative 
du Chalet de la Demoiselle et modèle de convention, Madame la Première Adjointe  propose au Conseil Municipal 
dõactualiser les tarifs qui y ®taient fix®s pour les ann®es 2020 et suivantes.  
 
Discussions :  
Monsieur AUDINOT : Les occupations sont nombreuses ? 
Madame DOUCHE : Une quinzaine de week-end par an hors Training Club Canin . 
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Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal  :  

- ARRÊTE les tarifs suiv ants pour les années civiles 2020 et suivantes :  

 Navoiriauds Extérieurs Dans tous les cas 

Soir (hors week-end, 18h00 ð 08h00) 45.00 û 90.00 û 

+ 10.00 û par jour 

entre octobre et mars  

Journée (hors week-end, 08h00 ð 08h00) 93.00 û 186.00 û 

Week-end (vendredi 18h00 ð lundi 08h00) 

(La r®servation dõun seul jour compris dans un week-

end entra´nera lõapplication du tarif week-end).  

186.00 û 372.00 û 

- DIT que ces redevances resteront inchangées jusquõ¨ ce que le Conseil Municipal en d®cide autrement ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en recouvrement le produit correspondant et à signer toutes pièces y 
relatives.  

 
 
 
17 - Mise à disposition des nappes du CSC ð Années 2020 et suivantes  :  
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal sa délibération n°429/49/06  du 20 juin 2019 relative à la f ixation dõun tarif 
de mise à disposition des nappes du CSC, Madame la Première Adjointe  lui propose dõactualiser les tarifs qui y ®taient 
fixés pour les années 2020 et suivantes. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- REAPPROUVE le principe de la mise à disposition des nappes du CSC aux occupants de ce dernier ;  

- FIXE un tarif unique de mise ¨ disposition de 7.50 û TTC par nappe, quelque que soit sa taille ou sa forme, 
et par manifestation/occupation  ;  

- FIXE aussi les tarifs de remplacement en cas de dégradation ci -dessous en fonction du type de nappes :  

Rectangles :  

- Petites (1.70 m x 1.30 m)  :  25.00 û TTC, 

- Moyennes (2.90 m x 1.30 m) : 35.00 û TTC, 

- Grandes (4.10 m x 1.30 m) : 71.00 û TTC, 

Rondes :  

- Diamètre 2.20 m : 56.00 û HT ;  

- DIT que ces tarifs de mise à disposition comprennent le nettoyage des nappes par la Commune  et resteront 
inchangées jusquõ¨ ce que le Conseil Municipal en d®cide autrement ;  

- DIT aussi que les tarifs de remplacement seront appliqués en cas de dégradation des nappes (trou, déchirure, 
é) ou dõimpossibilit® attest®e par le prestataire de nettoyage dõobtenir lõ®tat de propret® initial  ;  

- DIT enfin que les services municipaux se chargeront des états des lieux et du transfert au prestataire de 
nettoyage ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente.  
 
 
 
18 - Tarifs de déneigement ð Campagne 2019/2020  :  
 
Madame la Première Adjointe  rappelle au Conseil Municipal que la Commune a conclu des contrats de prestation de 
service avec un agriculteur local, afin dõassurer dans de bonnes conditions le d®neigement des voies communales et 
des parkings publics, en commun avec les Services Techniques Municipaux et deux prestataire s privés. 
 
En outre et bien que cela ne doit plus se produire, elle  propose de maintenir des tarifs pour certaines prestations 
annexes. 
 
Discussions :  
Monsieur AUDINOT : Combien dõagriculteurs reste-t -il  ? 
Madame DOUCHE : Un seul avec la convention type «  agriculteur  ». Les autres prestataires extérieurs, quel que soit 
leur statut, ont été recrutés via un marché public .  
Monsieur VINCENT : Pratique -t -on encore la « location de la lame aux prestat aires intervenant pour le compte du 
secteur privé  » ? 
Madame DOUCHE : Non, pas depuis longtemps.  
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Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- ARRETE le t arif horaire facturé à la Commune par les agriculteurs prestataires de service sur la base de la 
formule de révision prévue dans la convention type adoptée par délibération n°429/22/01 du 19 mai 2016 
arr°tant un mod¯le de convention de participation dõun agriculteur au déneigement et salage de la voirie 
communale à 63.08 û HT ;  

- FIXE à toutes fins utiles les tarifs suivants  :  

- Tarif horaire dõintervention pour le compte de tiers factur® par la Commune aux entreprises et assimil®s 
dont le terrain est déneigé  : 81.00 û TTC, 

- Tarif à la Tonne de sel de déneigement  : 131.00 û TTC, 

- Tarif de location de la lame aux prestataires intervenant pour le compte du secteur privé  : 20.00 û TTC 
(avec un minimum de perception de 8.00 euros TTC)  ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mandater et recouvrer les sommes correspondantes sur le budget 
communal ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives.  
 
 
 
19 - Indemnité de gardiennage des églises communales ð Année 2020  :  
 
VU la loi du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes,  
 
Après avoir rappelé la situation particulière de la Commune de SAINT -NABORD en la matière, à savoir une indemnité 
historiquement supérieure au plafond légal de 47 9.86 û (572.00 û en 2019), Madame la Première Adjointe  soumet 
malgré tout au vote des membres du Conseil Municipal le princi pe dõune revalorisation pour 2020 de lõindemnit® de 
gardiennage de lõ®glise ¨ hauteur 578.00 û annuel. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal  :  

- ACCEPTE le principe du maintien de lõindemnit® de gardiennage des ®glises communales qui sera vers®e ¨ la 
Paroisse du Saint-Mont à hauteur de 578.00 û pour 2020 ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à mandater la dépense correspondante, qui sera imputée à l'article 6282 "frais de 
gardiennage" du Budget Général, et à signer toutes pièces y relatives.  

 
 
 
20 - Décision modificative de crédits n°01 sur le budget annexe «  Assainissement » :  
 
Madame la Première Adjointe propose au Conseil Municipal lõadoption de la d®cision modificative de cr®dits nÁ01 sur 
le budget annexe « Assainissement ». 
 
Elle comprend notamment  :  

- Ajustement des crédits nécessaire pour couvrir les admissions en non-valeur.  
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le projet de décision modificative de crédits n°0 1 sur le budget annexe « Assainissement »tel que 
présenté et détaillé ci -dessous ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération.  
 
 

Décision Modificative de crédits n°01 ð Budget annexe «  Assainissement » 

Section de Fonctionnement  

Dépenses Recettes  

Compte Chapitre  
Fonction/  

service  
Intitulé  Montant  Compte Chapitre  

Fonction/  
service  

Intitulé  Montant  

6541 65  
Créances admises 
en non-valeur 

+ 600.00 7068 70  
Autres prestations 
de services 

+ 600.00 

    + 600.00      + 600.00  
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21 - Décision modificative de crédits n°01 sur le budget annexe «  Eau potable  » :  
 
Madame la Première Adjointe propose au Conseil Municipal lõadoption de la d®cision modificative de cr®dits nÁ01 sur 
le budget annexe « Eau potable ». 
 
Elle comprend notamment  :  

- Ajustement des crédits nécessaire pour couvrir les admissions en non-valeur et rattachement au compte 673 . 
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le projet de décision modificative de crédits n°0 1 sur le budget annexe « Eau potable »tel que 
présenté et détaillé ci-dessous ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération.  
 

Décision Modificative de crédits n°01 ð Budget annexe «  Eau potable  » 

Section de Fonctionnement  

Dépenses Recettes  

Compte Chapitre  
Fonction/  

service  
Intitulé  Montant  Compte Chapitre  

Fonction/  
service  

Intitulé  Montant  

6541 65  
Créances admises 
en non-valeur 

+ 2 500.00 

7068 70  
Autres prestations 
de services 

+ 3 000.00 

673 67  
Titres annulés 
(sur exercices 
antérieurs)  

+ 500.00 

    + 3 000.00     + 3 000.00 

 
 
 
22 - Admissions en non -valeur, rattachement au compte 673 et créances éteintes sur divers budgets  :  
 
Madame la Première Adjointe propose  aux membres du Conseil Municipal, sur présentation  de Madame la Trésorière 
Principale :  

o dõapprouver la liste des admissions en non-valeur (article 6541) pour lesquelles toutes les voies de recours ont 
été épuisées :  

- 176.35 û sur le budget principal (11 cr®ances sur 10 d®biteurs entre 2012 et 2018), 

- 3 375.71 û sur le budget annexe ç eau potable » (72 créances sur 29 débiteurs entre 2012 et 2017),  

- 1 521.73 û sur le budget annexe ç assainissement » (36 créances sur 19 débiteurs entre 2011 et 2018) ; 
Les principaux motifs sont  : Poursuite sans effet, décès et reste à recouvrer inférieur au seuil d e poursuite.  

o dõapprouver, exceptionnellement (suite ¨ un probl¯me technique H®lios emp°chant lõ®dition dõune liste 
dõadmission en non-valeur), une liste dõannulation suite ¨ non rattachement (article 673) pour lesquelles toutes 
les voies de recours ont été  épuisées :  

- 669.49 û sur le budget annexe ç eau potable » (6 débiteurs entre 2007 et 2017),  

- 460.36 û sur le budget annexe ç assainissement » (7 débiteurs entre 2007 et 2017)  ;  
Les principaux motifs sont  : Poursuite sans effet et reste à recouvrer inférieur  au seuil de poursuite.  

o de constater  les créances éteintes (article 6542) résultant d'un effacement des dettes  :  

- 388.62 û sur le budget principal (6 cr®ances sur 2 d®biteurs entre 2015 et 2017), 

- 1 956.05 û sur le budget annexe ç eau potable  » (49 créances sur 4 débiteurs entre 2014 et 2018),  

- 552.15 û sur le budget annexe ç assainissement » (9 créances sur 3 débiteurs entre 2013 et 2018).  
Les principaux motifs sont  : Surendettement et décision effacement de dette.  

 

Pour rappel  :  
Les admissions en non-valeur (auxquelles peuvent être assimilés les non -rattachements) doivent être délibérées en 
Conseil Municipal. Ce dernier a la possibilit® de les refuser (¨ lõexception des non-rattachements, même si une 
admission en non-valeur a été validée et mandatée, on peut revenir dessus si le tiers est de retour à meilleure 
fortune).  
Sõagissant des créances éteintes en revanche, elles résultent d'un effacement de dettes suite à une procédure de 
rétablissement personnel ou d'une clôture pour insuffisance d'actif dans le cadr e d'une liquidation judiciaire. Il sõagit 
donc de décisions de justice qui s'imposent à nous.  
Il nõy a pas dõapprobation ¨ proprement parler mais un simple constat. La dette est ®teinte d®finitivement. 
Si on ne mandate pas la trésorerie peut recourir à un  mandatement d'office.  
 
Discussions :  
Monsieur VINCENT : Quel est le seuil des poursuites  ? 
Madame DOUCHE : 15.00 û par cr®ance.  
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Sur proposition de Madame la Premi¯re Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE les listes des admissions en non-valeur et des rattachement s au compte 673 telles quõannex®es ¨ la 
présente délibération présentées par Madame le Trésorier Principal et pour lesquelles toutes les voies de recours 
ont été épuisées (Poursuite sans effet, déc ès, demande renseignement négative, reste à recouvrer inférieur au 
seuil de poursuite, é) ;  

- CONSTATE les cr®ances ®teintes telles quõannex®es ¨ la pr®sente d®lib®ration pr®sent®es par Madame le 
Trésorier Principal et résultant d'un effacement des dettes ( Surendettement et décision effacement de dette 
et clôture insuffisance actif sur redressement ou liquidation judiciaire ) ;  

- DEMANDE à Monsieur le Maire à mandater les dépenses correspondantes aux comptes 6541 et 6542 des budgets 
correspondants ;  

- et AUTORISE ce dernier à  signer toutes pièces y relatives.  
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ADMISSIONS EN NON VALEUR

Exercice Références Nature de la recette Redevable Montant TTC 

budget général 

2012 R-5-13 Inférieur au seuil de poursuites 5,00                 

2017 R-3-57 Inférieur au seuil de poursuites 2,00                 

2014 R-5-109 Inférieur au seuil de poursuites 0,10                 

2014 R-4-128 Inférieur au seuil de poursuites 0,10                 

2014 R-3-127 Inférieur au seuil de poursuites 1,40                 

2015 T-73 Inférieur au seuil de poursuites 7,30                 

2016 R-1-168 Inférieur au seuil de poursuites 5,00                 

2015 R-5-173 Inférieur au seuil de poursuites 5,00                 

2012 T-67 Inférieur au seuil de poursuites 22,00               

2017 R-3-183 Inférieur au seuil de poursuites 0,45                 

Total  admissions en non valeur budget Commune 48,35               

2018 T-39

Poursuites sans effet pas d'employeur 

connu OTD bancaires positifs sans pro 

MED non concluante seuil saisie huissier 128,00             

Total Général 176,35             

ADMISSION EN NON VALEUR 2ème Etat

Exercice 2019 Numéro de liste 3754620233 1 seule 

Total Admissions en non valeur Budget  Général 2ème Etat

Numéro de liste N°3393420533 du 13/11/2019

ADMISSIONS EN NON VALEUR

Exercice Références Nature de la recette Redevable Montant TTC 

budget Eau potable

2012 T-319 Inférieur au seuil de poursuites 0,91                 

2014 T-169 Inférieur au seuil de poursuites 0,62                 

2012 T-306 Inférieur au seuil de poursuites 0,91                 

2014 T-172 Inférieur au seuil de poursuites 0,63                 

2016 T-391 Inférieur au seuil de poursuites 0,31                 

2015 R-12-262 Inférieur au seuil de poursuites 4,00                 

2017 R-11-7 Inférieur au seuil de poursuites 2,00                 

2015 R-12-268 Inférieur au seuil de poursuites 0,90                 

2012 T-32 Inférieur au seuil de poursuites 4,13                 

2012 T-32 Inférieur au seuil de poursuites 1,48                 

2016 R-11-492 Inférieur au seuil de poursuites 0,30                 

2017 R-12-483 Inférieur au seuil de poursuites 0,20                 

2013 R-13-14 Inférieur au seuil de poursuites 27,82               

2013 R-11-639 Inférieur au seuil de poursuites 14,92               

2017 R-12-656 Inférieur au seuil de poursuites 0,03                 

2014 R-14-696 Inférieur au seuil de poursuites 0,03                 

2014 T-56 Inférieur au seuil de poursuites 29,15               

2013 T-23 Inférieur au seuil de poursuites 27,82               

2015 R-12-1100 Inférieur au seuil de poursuites 0,54                 

2012 T-118 Inférieur au seuil de poursuites 26,75               

2015 R-12-1238 Inférieur au seuil de poursuites 0,05                 

2015 R-12-1238 Inférieur au seuil de poursuites 0,32                 

2014 T-42 Inférieur au seuil de poursuites 29,15               

2013 R-11-1213 Inférieur au seuil de poursuites 0,86                 

2012 T-311 Inférieur au seuil de poursuites 0,38                 

Total  admissions en non valeur budget Eau Exercice 2019 1er Etat 174,21             

Exercice 2019, numero de liste 3393420233 - 25 pièces du 13/11/2019
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budget Eau potable

2015 R-12-59 Poursuite sans effet 29,70               

2016 R-11-54 Dirigeant : SIMSEK Selcuk 15,38               

2016 R-11-54 Tous les courriers NPAI 181,39             

2016 R-11-54 Cessation d'Acitivté le 30/09/2019 23,10               

2016 R-11-442 Poursuite sans effet 3,15                 

2013 R-11-404 OTD bancaires positifs sans provision 1,74                 

2016 R-11-442 Employeurs négatifs 91,76               

2016 R-11-442 DCD le 31 Janvier 2019 2,10                 

2013 R-11-404 Poursuites Héritiers 85,62               

2018 R-13-454 Renonciations à succession fournies 31,92               

2018 R-13-454 Renonciations à succession fournies 47,95               

2018 R-13-454 Renonciations à succession fournies 296,79             

2015 R-12-435 Renonciations à succession fournies 2,74                 

2015 R-12-435 Renonciations à succession fournies 92,58               

2015 R-12-435 Renonciations à succession fournies 3,30                 

2017 R-12-432 Renonciations à succession fournies 13,28               

2017 R-12-432 Renonciations à succession fournies 19,95               

2017 R-12-432 Renonciations à succession fournies 168,72             

2018 R-13-621

Poursuite sans effet  OTD Employeurs 

sans provision 26,60               

2015 R-12-604

Pas de Quotité saisissable, plusieurs 

OTD bancaires positifs sans provision 104,18             

2018 R-13-621

Mise en demeure avec AR sans résultat, 

saisie Huissier 17,71               

2017 R-12-590 Provès Verbal de carence 426,20             

2016 R-11-606 Provès Verbal de carence 255,29             

2016 R-11-606 Provès Verbal de carence 39,55               

2016 R-11-606 Provès Verbal de carence 26,33               

2015 R-12-604 Provès Verbal de carence 17,82               

2017 R-12-590 Provès Verbal de carence 69,65               

2015 R-12-604 Provès Verbal de carence 14,80               

2017 R-12-590 Provès Verbal de carence 166,88             

2017 R-12-590 Provès Verbal de carence 46,37               

2014 R-17-14 Provès Verbal de carence 29,15               

2012 T-94 Poursuite sans effet 26,75               

2013 R-13-21 Pas d'employeurs connus 0,29                 

2013 R-13-21 OTD bancaires positifs sans provision 80,61               

2013 R-11-718 otd bancaires négatifs 90,25               

2013 R-11-718

Mise en demeure non concluante NPAI, 

pas d'autre adresse 2,61                 

2012 R-13-11 Poursuite sans effet 5,67                 

2012 R-13-11

dcd le 20 Décembre 2012 et renonciation 

à succession 110,07             

2013 T-46 Poursuite sans effet 75,92               

2013 T-46 Titrage ROYER Johann - Dcd 12,69               

2013 T-46 Renonciation à succession 26,75               

2013 T-46 Renonciation à sucession 60,30               

2013 T-48

NPAI et Dde de Rens négative, poursuite 

sans effet 60,30               

2013 T-48

Pas d'infos suffisante pour identifier le 

redevable 72,83               

2013 T-48

Pas d'infos suffisante pour identifier le 

redevable 26,75               

2011 R-11-1297

Pas d'infos suffisante pour identifier le 

redevable 185,86             

2013 T-48

Pas d'infos suffisante pour identifier le 

redevable 12,15               

Total  admissions en non valeur budget Eau Exercice 2019 1er Etat 3 201,50           

Total Général 3375,71

Exercice 2019, numero de liste 3475090533  47 pièces du 13/11/2019
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ADMISSIONS EN NON VALEUR

Exercice Références Nature de la recette Redevable Montant TTC 

budget Assainissement 

2011 R-2220011-58 Inférieur au seuil de poursuites 0,27                 

2011 R-2220011-58 Inférieur au seuil de poursuites 1,43                 

2015 R-222001-36 Inférieur au seuil de poursuites 2,65                 

2015 R-2220012-147 Inférieur au seuil de poursuites 0,20                 

2018 R-222001-118 Inférieur au seuil de poursuites 2,69                 

2014 R-222008-178 Inférieur au seuil de poursuites 1,13                 

2018 R-222001-256 Inférieur au seuil de poursuites 2,69                 

2014 T-113 Inférieur au seuil de poursuites 0,40                 

2013 R-2220011-689 Inférieur au seuil de poursuites 0,54                 

2013 R-2220011-876 Inférieur au seuil de poursuites 0,30                 

2016 R-2220011-1071 Inférieur au seuil de poursuites 0,03                 

2015 R-2220012-1122 Inférieur au seuil de poursuites 0,50                 

2017 T-58 Inférieur au seuil de poursuites 3,15                 

Admissions en Non Valeur - Budget Assainissement année 2019 - 1er Etat 15,98               

Exercice 2019, numero de liste 3393810233 - 25 pièces du 13/11/2019

budget Assainissement 

2016 R-2220011-54

Poursuite sans effet : Dirigeant SIMSEL 

Selcuk, tous les courriers NPAI, 

cessation activité au 30/09/2016              113,92   

2016 R-2220011-442 Poursuite sans effet 27,39               

2015 R-2220012-435 OTD Bancaires positifs sans provision 28,78               

2013 R-2220011-404 OTD Employeurs négatifs 1,64                 

2013 R-222011-404 DCD le 31 Janvier 2019 22,01               

2017 R-2220012-432 Poursuites Héritiers 101,01             

2018 R-2220013-454 Renonciatrions à successions fournies 223,33             

2017 R-2220012-590

Poursuite sans effet, OTD employeurs 

sans provisions 323,91             

2016 R-2220011-606

Pas de quotité saisissable, plus OTD  

Bancaires positifs sans provision 185,26             

2015 R-2220012-604 Mise en demeure avec AR sans résultat 85,37               

2018 R-2220013-621 Procès verval de carence 124,29             

2012 R-2220013-11 Poursuite sans effet 5,75                 

2012 R-2220013-11

dcd le 20 Décembre 2012, Poursuites 

héritier, renonciation à succession 39,91               

2013 R-2220013-21 Poursuite sans effet 0,27                 

2013 R-2220013-21 Pas d'employeurs connus 10,32               

2013 R-2220011-718 OTD Bancaires positifs sans provision 26,46               

2013 R-2220011-718

OTD Bancaire négatifs, mise en demeure 

non concluante, NPAI 2,47                 

2013 T-9 Poursuite sans effet 10,20               

2013 T-9 Titrage concernant ROYER Johann - DCD 12,88               

2013 T-9 Renonciation à sucession 70,51               

2013 T-7 NPAI ET Dde de Rens Négative 12,33               

2013 T-7 Poursuite sans effet 67,54               

2013 T-7

Pas d'infos suffisante pour identifier le 

redevalbe, problème d'homonymie 10,20               

Admissions en non valeur, budget Assainissement, Exercice 2019

Numéro de liste : 3476110233 du 13/11/2019

23 pièces présentées 1 505,75           

Total  admissions en non valeur budget Assainissement Exercice 2019  2ème Etat

Total Général 1 521,73           

N° de liste : 34761102233 du 13 Novembre 2019 23 pièces
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ADMISSIONS EN NON VALEUR

Exercice n°  titre Nature de la recette Redevable Montant TTC 

budget eau potable 

2012 11-396 Poursuite sans effet 185,49             

2012 11-710 Poursuite sans effet 15,16               

2012 11-1309 NPAI et Dde de Rens négative 240,76             

Total  admissions en non valeur budget EAU  2019 441,41             

ADMISSIONS EN NON VALEUR

Exercice n°  titre Nature de la recette Redevable Montant TTC 

budget eau potable 

2012 AR 8 133 Inférieur au seuil des poursuites 0,96                 

2012 AR11-1105

Poursuite sans effet, renonciation à 

succession 197,97             

2014 AR-16-41 Inférieur au seuil des poursuites 29,15               

Total  admissions en non valeur budget EAU  2019 228,08             

Total des 2 Etats 669,49             

Exercice 2019 Admissions en non valeur à inscrire au compte 673

Exercice 2019 Admissions en non valeur à inscrire au compte 673

ADMISSIONS EN NON VALEUR

Exercice Références Nature de la recette Redevable Montant TTC 

budget assainissement 

2012 2220011-396

OTD Bancaires positifs sans provision, 

OTD employeurs Négatifs, DCD le 31 

Janvier 2019, poursuites héritiers, 

Renonciations à succession fournies 120,58             

2012 2220011-710

OTD Bancaires positifs sans provision, 

OTD employeurs Négatifs, DCD le 31 

Janvier 2019, poursuites héritiers, 

Renonciations à succession fournies 9,76                 

2012 2220011-1309

OTD Bancaires positifs sans provision, 

OTD employeurs Négatifs, DCD le 31 

Janvier 2019, poursuites héritiers, 

Renonciations à succession fournies 174,44             

Total  admissions en non valeur budget  Assainissement  2019 304,78             

ADMISSIONS EN NON VALEUR

Exercice Références Nature de la recette Redevable Montant TTC 

budget assainissement 

2012 AR222008-133 Inférieur au seuil de poursuites 2,29                 

2010 AR222009910-15 Inférieur au seuil de poursuites 1,70                 

2010 AR22209910-19 Inférieur au seuil de poursuites 18,85               

2012 AR2220011-1105

Poursuite sans effet, renonciation à 

succession 132,74             

Total  admissions en non valeur budget  Assainissement  2019 155,58             

Total des deux Etats 460,36             

Exercice 2019 Admissions en non valeur à inscrire  au compte 673

Exercice 2019 Admissions en non valeur à inscrire  au compte 673
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EDITION HELIOS

Présentation en CREANCES ETEINTES

arrêtée à la date du 20/11/2019

088070 TRES. REMIREMONT

22200 - EAU-SAINT-NABORD

Exercice 2019

Numéro de la liste 4180060233

49 pièces présentes pour un total de 1956,05

Tranches de montant Inférieur strictement à 100 45 Pièces pour 1195,61

Supérieur ou égal à 100 et inférieur strictement à 10004 Pièces pour 760,44

Supérieur ou égal à 1000 et inférieur strictement à 50000 Pièces pour 0

Supérieur ou égal à 5000 0 Pièces pour 0

Nature Juridique Exercice pièce
Référence 

de la pièce
N° ordre

Imputation 

budgétaire 

de la pièce

Nom du 

redevable

Objet  

pièce

Montant 

restant à 

recouvrer

Motif de la présentation

Particulier 2016 R-11-322 1 EA1 190,82 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2015 R-12-321 3 EA3 26,07 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2014 R-14-290 3 EA3 11,2 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2015 R-12-321 4 EA4 21,65 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2014 R-14-290 4 EA4 25,48 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2016 R-11-322 4 EA4 16,78 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2015 R-12-321 1 EA1 201,15 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2016 R-11-322 3 EA3 25,2 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2014 R-14-290 1 EA1 115,51 Surendettement et décision effacement de dette

Société 2015 R-12-330 4 EA4 1,37 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2015 R-12-330 1 EA1 59,1 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2015 R-12-330 3 EA3 1,65 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2016 R-11-331 4 EA4 0,23 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2017 R-12-323 1 EA1 84,82 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2017 R-12-323 4 EA4 0,93 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2017 R-12-323 3 EA3 1,4 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2016 R-11-331 1 EA1 79,18 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2018 R-13-343 4 EA4 1,63 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2018 R-13-343 1 EA1 89,64 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2016 R-11-331 3 EA3 0,35 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2018 R-13-343 3 EA3 2,45 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Particulier 2018 R-8-418 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-4-424 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-7-421 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-7-419 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-7-419 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-5-423 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-5-423 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-8-418 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-3-423 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-3-423 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-8-418 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-8-418 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-4-424 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-7-421 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-2-424 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-2-424 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-9-418 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-9-418 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-4-423 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-4-423 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-6-421 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-6-421 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-1-423 2 EA3 7,7 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2018 R-1-423 1 EA1 41,08 Surendettement et décision effacement de dette

Inconnue 2013 R-11-998 1 EA1 95,71 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2014 R-14-982 4 EA4 30,69 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2014 R-14-982 1 EA1 252,96 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2014 R-14-982 3 EA3 34,72 Surendettement et décision effacement de dette

          TOTAL 1956,05
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EDITION HELIOS

Présentation en CREANCES ETEINTES

arrêtée à la date du 20/11/2019

088070 TRES. REMIREMONT

22100 - SAINT-NABORD

Exercice 2019

Numéro de la liste 4178460533

6 pièces présentes pour un total de 388,62

Tranches de montant Inférieur strictement à 100 3 Pièces pour 71,82

Supérieur ou égal à 100 et inférieur strictement à 10003 Pièces pour 316,8

Supérieur ou égal à 1000 et inférieur strictement à 50000 Pièces pour 0

Supérieur ou égal à 5000 0 Pièces pour 0

Nature Juridique Exercice pièce
Référence de 

la pièce
N° ordre

Imputation 

budgétaire de la 

pièce

Nom du redevable
Objet  

pièce

Montant 

restant à 

recouvrer

Motif de la présentation

Particulier 2017 R-3-150 1 4 114,4 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-2-140 1 4 101,2 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2016 R-8-141 1 4 101,2 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2016 R-7-144 1 4 61,07 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2017 R-1-141 1 4 10,4 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2015 R-4-153 1 4 0,35 Surendettement et décision effacement de dette

          TOTAL 388,62EDITION HELIOS

Présentation en CREANCES ETEINTES

arrêtée à la date du 20/11/2019

088070 TRES. REMIREMONT

22300 - ASST-SAINT-NABORD

Exercice 2019

Numéro de la liste 4180070233

9 pièces présentes pour un total de 552,15

Tranches de montant Inférieur strictement à 100 6 Pièces pour 111,98

Supérieur ou égal à 100 et inférieur strictement à 10003 Pièces pour 440,17

Supérieur ou égal à 1000 et inférieur strictement à 50000 Pièces pour 0

Supérieur ou égal à 5000 0 Pièces pour 0

Nature Juridique Exercice pièce
Référence de la 

pièce
N° ordre

Imputation 

budgétaire de 

la pièce

Nom du redevable
Objet  

pièce

Montant restant 

à recouvrer
Motif de la présentation

Particulier 2014 R-2220014-290 2 EA2 16,39 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2016 R-2220011-322 2 EA2 123,03 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2015 R-2220012-321 2 EA2 133,52 Surendettement et décision effacement de dette

Société 2018 R-2220013-343 2 EA2 24,56 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2017 R-2220012-323 2 EA2 19,98 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2015 R-2220012-330 2 EA2 16,65 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Société 2016 R-2220011-331 2 EA2 15,25 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

Inconnue 2013 R-2220011-998 4 EA4 19,15 Surendettement et décision effacement de dette

Particulier 2014 R-2220014-982 2 EA2 183,62 Surendettement et décision effacement de dette

          TOTAL 552,15
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23 - Mise à disposition d'un service de paiement en ligne à destination des usagers  :  
 
Madame la Première Adjointe informe  le Conseil Municipal que le Décret n°2018-689 du 1er août 2018, relatif à 
l'obligation pour les administrations de mettre à disposition des usagers un service de paiement en ligne , modernise 
les moyens de paiements des usagers des services et oblige les Collectivités à mettre  à disposition des usagers un 
service de paiement en ligne  gratuitement ( par lõinterm®diaire de t®l®-services, et le cas ®ch®ant dõapplications 
mobiles, connectées à internet ).  
 
Selon les termes de lõarticle L.1611-5-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, sont concernées les recettes 
émises informatiquement par Hélios ainsi que les titres et factures sur rôle.  
 
Lõentr®e en vigueur de ces dispositions est pr®vue au plus tard le 1er Juillet 2020 pour les recettes supérieures ou 
®gales ¨ 50 000 û.  
 
Afin que la Commune se mett e aux normes, deux principes sont proposés :  

- Le premier concerne les recettes émises par Hélios, Titres, Rôles (exemples  : cantine, garderie, eau, 
assainissement, é) et toutes les recettes dont le montant annuel est supérieur à 50  000 û (exemple : les 
loyers) devront faire lõobjet dõune proposition de paiement en ligne, o½ par pr®l¯vement ¨ lõinitiative de 
lõusager sur le site de la DGFIP, 

- Le second concerne le paiement avant prise en charge comptable, il sõagit des r®gies de recettes, dont le 
montant dõencaissement annuel est sup®rieur ¨ 2 500 û (exemple : centre de loisirs).  
Ces Régies devront proposées en plus du paiement par chèque ou espèce, un paiement par carte bancaire 
sur place avec installation dõun TPE qui n®cessitera lõouverture dõun compte DFT par R®gies aupr¯s de la 
DGFIP. 

En outre, il est précisé que ces modes de paiement entraineront des frais bancaires  à la charge de la Commune. 
 
Madame la Première Adjointe demande donc au Conseil Municipal de se prononcer sur la mise en ïuvre de ces modes 
de paiement (achat ou location de matériel nécessaire TPE, mise aux normes informatiques) pour toutes les recettes 
de la Collectivit® et dõautoriser Monsieur le Maire ¨ signer conventions et formulaires dõadh®sion, ¨ demander 
lõouverture de comptes DFT au nom des r®gies aupr¯s du Tr®sor et dõacter la prise en charge communale des frais 
bancaires inhérents à ces transactions.  
 
Discussions :  
Monsieur VINCENT : A combien sõ®l¯vent les frais ? 
Madame DOUCHE : 0.05% + la location du TPE. 
Madame CLAUDEL WAGNER : Malgr® ces frais, cõest une bonne chose. 
 
Sur proposition de la Commission des Finances du 05 novembre 2019 et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le principe de la mise en ïuvre des modes de paiement dématérialisés tels que présentés pour 
lõensemble des recettes de la Collectivit® ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions et formulaires dõadh®sion subs®quents ainsi quõ¨ demander 
lõouverture de comptes DFT au nom des régies auprès du Trésor Public ;  

- ACCEPTE la prise en charge communale des frais bancaires inhérents à ces transactions ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération.  
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24 - £tat dõassiette des coupes de bois pour 2020  :  
 
Madame la Première Adjointe  demande au Conseil Municipal de se prononcer sur lõ®tat dõassiette des coupes 2020 
propos® par lõOffice National des Forêts et validé  par la Commission « Forêt ð Agriculture  ». 
 
Cette année, il est proposé de couper « seulement » 4 957 m3 (dont 3 000 m3 de produits accidentels) soit bien en 
dessous de ce que pr®voit le plan dõam®nagement pour compenser lõexc¯s de produits accidentels 2019 (1 545 m3) 
et du fait du volume 2019 invendu (3  554 m3) pour une recette estimée à 110  000.00 û HT (comprenant les coupes 
invendues sur 2019). 
 
Ce montant, en nette baisse  mais conformément  ¨ lõestimation de lõONF, est la cons®quence de la comptabilisation 
dõenviron 3 000 m3 de bois scolytés supplémentaires dont la valeur sera très amoindrie.  
 
Discussions :  
Monsieur AUDINOT : Quelle est le volume des invendus  ? 
Madame DOUCHE : 60% dõinvendus (en résineux essentiellement).  
Monsieur GEORGES : Cõest un choix assum® par lõONF de ne pas inonder un marché déjà très défavorable.  
Lõ®coulement de bois scolytés est très compliqué.  
SIAT les ach¯te ¨ 1 û le m3 par exemple mais on peut atteindre 9/10 û en ®tant patient et en faisant jouer la 
concurrence. 
Quelques belles coupes (notamment du chêne) sont prévues pour équilibrer le budget.  
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le détail des coupes à marteler en 20 20, pour un volume de 4 957 m3 (dont 3 000 m3 de produits 
accidentels) , pour 6  000 m3 pr®vus au plan dõam®nagement ;  

- DIT que les recettes sont estimées à 110 000.00 û HT (comprenant les coupes invendues sur 2019 mais hors 
droit de chasse) ;  

- DEMANDE ¨ lõOffice National des For°ts dõasseoir les coupes telles quõelles sont d®finies dans le dossier quõil 
lui a transmis et annexé à la présente, soit un total de 4 957 m3, réparti comme exposé en annexe à la 
présente délibération  ;  

- DONNE pouvoir pour faire  la pleine application de la présente délibération.  
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25 - Programme de travaux en forêt pour 2020  :  
 
Madame la Première Adjointe  propose au Conseil Municipal dõadopter le programme de travaux 2020 au sein de la 
for°t communale tel que n®goci® avec lõONF et soumis à la Commission « Forêt ð Agriculture  », à savoir : 106 973.40 
û HT. 
En ce qui concerne la chavande, seule une aide dõouvriers ONF pour le montage a été retenue (1  250.00 û HT). 
Les pr®visions de frais dõexploitation sont en hausse car nous risquons de devoir exploiter en urgence beaucoup de 
bois scolytés. 
 

Travaux  2020 2019 2018 

Travaux de maintenance - 2 392.79 û HT - 

Travaux sylvicoles 11 080.00 û HT 12 995.98 û HT 11 746.00 û HT 

Travaux d'infrastructures  13 010.00 û HT 16 510.00 û HT 17 507.00 û HT 

Travaux d'exploitations  78 623.40 û HT 48 236.00 û HT 48 713.00 û HT 

Travaux en faveur de lõaccueil du public 4 100.00 û HT 3 880.00 û HT 1 515.00 û HT 

Restructuration de lõarboretum - - 53 056.00 û HT 

Plan de circulation  160.00 û HT - 11 725.00 û HT 

Bilan des amendements calco-magnésiens - 550.00 û HT - 

Travaux divers ð équilibre forêt gibier  - 1 560.00 û HT - 

Total général du programme de travaux  106 973.40 û HT 86 124.77 û HT 144 262.00 û HT 

 
Discussions :  
Monsieur AUDINOT : Les travaux sylvicoles, cõest de la replant ation  ? 
Monsieur GEORGES : Am®nagement, ®claircissement, semis, nettoiement, é 
Monsieur AUDINOT : Quelles essences pour les nouveaux semis ? pas de résineux je suppose. 
Madame DOUCHE : Si, en partie. LõONF recherche de nouvelles essences plus adapt®es au changement climatique.  
Monsieur GEORGES : En effet, des pins ou du douglas par exemple.  
Madame CLAUDEL WAGNER : Quõen est-il de lõarboretum  ? 
Monsieur GEORGES : Cela nõa pas ®t® fait en 2018. Ce sera du reste-à-réaliser.  
Pour des questions de coût, tout ne sera pas réalisé, uniquement le circuit,  le fléchage, les affiche s et lõabri aménagé 
pour moin s de 25 000 û HT au final.  
Les économies ainsi réalisées seront réaffectées pour financer de nouveaux travaux.  
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- ACCEPTE le programme dõactions pour 2020 tel quõil a ®t® pr®sent® dans sa version de base ¨ hauteur de 
106 973.40 û HT ;  

- DIT aussi que les crédits nécessaires étaient, pour partie, inscrits aux budgets primitifs pour 20 19 et sont 
report®s sur lõexercice 2020 et seront, pour le surplus, inscrit s aux budgets primitifs pour 2020  ;  

- AUTORISE d¯s lors lõOffice National des For°ts ¨ entreprendre, d¯s aujourdõhui et avant m°me le vote des 
cr®dits correspondants, les travaux forestiers courants ¨ hauteur de 25% du programme dõaction 2020 (travaux 
sylvicoles ou dõexploitation ¨ r®aliser hors ðfeuille en p®riode hivernale et travaux dõinfrastructure urgents) ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer ce programme dõactions ainsi que tous les actes y aff®rents ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire applica tion de la présente.  
 
 
 
26 - Affouages ð Règlement et fi xation des tarifs pour 2020  :  
 
Madame la Première Adjointe  rappelle  tout dõabord au Conseil Municipal sa d®lib®ration n°429/46/16  du 13 décembre 
2018 relatives aux Affouages ð Règlement et fixation des tarifs pour 2019-2020 et évoquera le bilan de ces périodes 
et notamment la réalisation du rôle sur la seule année 2019.  
 
Il conviendra dès lors, si le principe de la poursuite de la pratique des affouage s est approuv®, dõen arr°ter le 
r¯glement et les tarifs pour la prochaine p®riode, lõann®e 2020, sur la base de ceux appliqu®s en 2019 conform®ment 
¨ lõavis de la Commission ç Forêt è et de lõONF :  

- seules deux modalités de délivrance (maintien de la fin de s lots au sol en forêt) seraient possible  ;  
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- le volume de chaque lot serait maintenu à 5 stères  ;  
- la durée du rôle fixée à une année au regard du volume des demandes.  

 
Madame la Première Adjointe  propose donc au Conseil Municipal dõadopter le r¯glement dont le texte est annexé à 
la présente délibération  et de fixer les tarifs comme suit  :  

- Bord de route en perche  : 23.00 û HT (taux de TVA ¨ 10%) ;  

- Bord de route en quartiers  : 38.00 û HT (Taux de TVA ¨ 10%). 
 
Trois garants devront être désignés (Messieurs Philippe GEORGES, Daniel VINCENT et François MAROTEL avait été 
volontaires pour la période 2019/2020).  
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le principe de lõaffouage ¨ SAINT-NABORD selon les modalités précitées  ;  

- ARRETE le r¯glement dõaffouage 2020 tel que pr®sent® et annex® ¨ la pr®sente d®lib®ration ;  

- DESIGNE comme garants Messieurs Philippe GEORGES, Daniel VINCENT et François MAROTEL, membres du 
Conseil et/ou de la Commission « Forêt ð Agricult ure » ; 

- DEMANDE lõinscription ¨ lõ®tat dõassiette 2020 des coupes n®cessaires ¨ la d®livrance de lots de 5 st¯res en 
quantité suffisante pour servir les personnes régulièrement inscrites au rôle sur cette période  ;  

- DIT que la p®riode dõinscription au r¹le 2020 sõach¯vera le 31 janvier 2020 ;  

- FIXE les tarifs ci -dessous en fonction du mode de délivrance choisi par les bénéficiaires lors de leur inscription 
au rôle :  

- En bord de route en perches : 23.00 û HT, 

- En bord de route en quartiers  : 38.00 û HT ;  

- AUTORISE d¯s lors lõOffice National des For°ts ¨ entreprendre les d®marches n®cessaires ¨ la r®alisation de 
ce r¹le dõaffouage ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer les devis dõexploitation, les permis dõexploiter ainsi que tous les actes 
y afférents  ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente.  
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REGLEMENT DõAFFOUAGE DE LA COMMUNE DE SAINT-NABORD ð 2020 
 

Vu les dispositions du Code Forestier, notamment ses articles L.243 -1 et s.  ;  

Vu lõavis de lõOffice National des For°ts (ONF) ;  

Vu lõavis de la Commission communale ç Forêt ð Agriculture  » ;  

Vu la Délibération du Conseil Municipal de SAINT-NABORD du 05 décembre 2019. 
 
 

PREAMBULE : 

L'affouage est un mode de jouissance des produits des forêts communales relevant du régime forestier.  

Pour chaque coupe des bois et for°ts appartenant ¨ des communes [é], le conseil municipal [é] peut d®cider 
d'affecter tout ou partie du produit de la coupe au partage en nature entre les bénéficiaires de l'affouage pour la 
satisfaction de leur cons ommation rurale et domestique . 

L'affouage n'est donc pas un droit pour les habitants.  

L'Office National des Forêts délivre les bois au vu d'une délibération du conseil municipal déterminant le mode de 
partage choisi ainsi que les délais et les modalités d'exécution et de financement de l'exploitation.  

Les bois sont délivrés lorsqu'ils sont en état d'être livrés aux bénéficiaires après identification des bois abattus non 
destinés au partage.  

Les bénéficiaires de lõaffouage sont dits ç affouagistes ». 
 
 

ARTICLE 1ER
 - ÉLIGIBILITE A LõAFFOUAGE /  ROLE DõAFFOUAGE /  ATTRIBUTION DES LOTS :  

Lõaffouage est un droit pour toute personne justifiant dõun domicile r®el et fixe sur la Commune.  

Toute personne remplissant cette condition, se faisant connaître auprès des ser vices communaux avant le 1er février  
2019 et justifiant dõune police dõassurance responsabilit® civile ¨ jour de cotisation sera inscrite au r¹le dõaffouage. 

Le rôle dõaffouage sera ®tabli pour une ann®e (2020). Chaque inscrit au rôle devra mentionner le m ode de délivrance 
quõil a choisi. 

Chaque lot pr®par® par lõONF fera lõobjet dõun tira ge au sort (le rôle et les tirages seront organisés de manière à 
tenir compte des différent s modes de délivrance du bois). 

Chaque affouagiste se verra remettre un permis dõexploiter mentionnant le volume, la localisation et le co¾t de son 
lot. Il devra °tre porteur de ce permis chaque fois quõil travaillera en for°t sur son lot. 

 
 

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE LõAFFOUAGE : 

Lõaffouage est dit «  personnel ou communal » (les bénéficiaires ne vont pas  se servir directement en forêt. LõONF 
délivre le bois pour la Commune).  

Le partage de lõaffouage se fait par foyer (ou par feu) dont le chef de famille a son domicile réel et fixe dans la 
commune avant la date de publication du rô le de l'affouage  conform®ment aux dispositions de lõarticle L .243-2 1° du 
Code forestier.  
 
 

ARTICLE 3 - DESTINATION DES BOIS DõAFFOUAGE : 

L'article 93 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement a modifié 
l'arti cle L.243-1 alinéa 1 du code forestier en interdisant aux bénéficiaires de l'affouage de vendre les bois qui leur 
ont été délivrés en nature.  

Les affouagistes ne peuvent donc pas vendre les bois qui leur ont été délivrés en nature ni l es échanger ou même les 
donner. Il  s'engage à utiliser ce bois pour son chauffage personnel.  

Toute personne qui ne respecte pas ces clauses sera sanctionnée et ne pourra prétendre à un lot sur le ou les prochains 
rôles.  
 
 

ARTICLE 4 - MODALITES DõEXPLOITATION : 

Les affouagistes doivent respecter les modalit®s dõexploitation suivantes :  

¶ Respecter les lois et règlements applicables au travail en forêt,  

¶ Le débardage du lot recetté et payé se fera par temps sec et sol portant (ornières interdites) ,  



 

 

 

 

 

26 

¶ Ne pas laisser de détritus (canettes, bo´tes de conserves, papiers, é) sur place,  

¶ Ne façonner que les bois désignés dans le permis et marqués à cet effet, toute exploitation non permise étant 
assimilée à du vol,  

¶ Feux interdits,  

¶ Les lieux devront être remis en état dès la fin des opération s de façonnage, 

¶ Lõaffouagiste est exclusivement responsable (civilement et p®nalement) du faonnage de son lot et doit °tre 
présent lors de cette opération . La Commune ne saurait être tenue pour responsable des éventuelles 
conséquences du façonnage du lot concédé. 

Le non-respect de ces modalit®s dõexploitation expose lõaffouagiste ¨ la perte du droit ¨ lõaffouage pr®sent et, le 
cas échéant selon la gravité des faits constat®s, au refus dõinscription ¨ un ou plusieurs r¹le(s) suivant(s). 
 
 

ARTICLE 5 - DATE LIMITE DõEXPLOITATION : 

Lõaffouagiste d®clare conna´tre le lot quõil ach¯te pour lõavoir visit® et estim®. 

Les lots devront être terminés impérativement avant la date portée au permis. Ce délai pourra être prorogé à la 
demande de lõaffouagiste ¨ condition que le retard ne soit pas de son fait (conditions climatiques, travaux, é). 

Interdiction de travail le dimanche et les jours fériés.  

Faute d'avoir exploité l eurs lots ou enlevé les bois dans les délais fixés, les titulaires du droit d'affouage sont déchus 
des droits qui s'y rapportent.  Cette exclusion sõapplique jusquõau renouvellement du r¹le dõaffouage. Il en va de 
m°me en cas de refus dõun lot attribu® suite à tirage au sort.  

Eu ®gard aux objectifs partag®s de d®veloppement durable de la for°t communale auxquels lõaffouage doit participer 
activement (®loignement g®ographique du lot par rapport au domicile de lõaffouagiste, é) et sous r®serve que la 
Commune ait valid® cette proposition, le cas ®ch®ant apr¯s avis pris aupr¯s de lõONF, deux affouagistes peuvent 
®changer leurs lots. Cette validation prendra la forme dõun acte dõ®change r®dig® par les services communaux et 
contresigné par les deux affouagistes concernés. 
 
 

ARTICLE 6 - VOLUMES ET MODES DE DELIVRANCE : 

Les lots seront dõenviron 3.5 m3 = 5 stères ;  

Aucune réclamation ne sera acceptée sur le volume estimé . 

Deux modes de délivrance du bois sont proposés :  
1. En bord de route en perches, 
2. En bord de route en quartiers.  

Les bois destinés à la délivrance après façonnage sont exploités dans les conditions prévues à l'article L.214 -11. 
 
 

ARTICLE 7 - PRIX DU STERE /  PAIEMENT : 

Le Conseil Municipal arrête pour la durée du rôle un tarif hors taxe par mode de délivrance.  

A ces tarifs, sõajoute une Taxe sur la Valeur Ajout®e actuellement ¨ hauteur de 10%. 

Le montant du lot devra être acquitté préalablement à sa réalisation auprès de la Trésorerie Principale de 
Remiremont ð 15 rue Paul Doumer (88 200).  
 
 

ARTICLE 8 - DESIGNATION ET ROLE DES GARANTS : 

Selon le Code Forestier, « Lorsque le conseil municipal décide de partager des bois sur pied entre les bénéficiaires 
de l'affouage, l'exploitation s'effectue sous la garantie de trois bénéficiaires solvables, désignés avec leur accord 
par le conseil municipal, et soumis solidairement à la respo nsabilité prévue à l'article L. 241-16 », c'est-à-dire une 
responsabilité identique à celle des acheteurs et des entrepreneurs.  

Ainsi, les garants sont tenus au paiement des amendes encourues et, dans les conditions du code forestier, au 
paiement des dommages et intérêts en cas de dommages causés à la propriété forestière ainsi qu'au paiement de la 
valeur de restitution des bois en cas de coupe et d'enlèvement illicites d'arbr es non compris dans la coupe affouagère. 

Néanmoins, le pouvoir de constatation des infractions pénales commises à l'occasion de la coupe affouagère ne peut 
être donné à ces personnes, même si elles engagent leur patrimoine. En effet, les infractions prévue s et réprimées 
par les articles L .163-7 et L.163-8 du code forestier sont des délits. Or, la constatation des délits constitue une 
mission de police judiciaire qui ne peut être confiée qu'à des agents publics désignés par la loi et répondant à des 
conditio ns particulières.  
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En forêt publique, les personnes habilitées sont expressément désignées par le code forestier : il s'agit des agents de 
l'administration chargé s des forêts, ceux de l'Office national des forêts désignés par  les articles L. 161-1 et L.161-4 du 
code forestier  ainsi que des officiers de police judiciaire.  

Toutefois, ces garants peuvent, comme tout citoyen, dénoncer les faits dont ils pourraient être témoins au Procureur 
de la République ou en informer tout officier ou agent habilité à recher cher et constater l'infraction.  
 
 

ARTICLE 9 - PRECONISATIONS DE SECURITE : 

À chaque affouagiste, il est vivement conseill® dõappliquer et respecter les consignes suivantes :  

¶ Préalablement à toute exploitation, se former aux rudiments du bûcheronnage,  

¶ Assurer sa sécurité et celle des autres, en considérant  la réglementation en vigueur,  

¶ S'équiper d'un casque de sécurité, de gants adaptés, dõun gilet de s®curit® fluorescent, dõun pantalon anti-
coupures, de chaussures ou bottes de sécurité,  

¶ Sõ'assurer que le matériel utilisé répond à la Conformité Européenne (C.E.),  

¶ Se munir d'une trousse de 1ère urgence, 

¶ Ne jamais partir seul sur le chantier forestier, informer son entourage de  l'endroit précis où se trouve  le lot de 
bois concerné, 

¶ Laisser la voie dõacc¯s au chantier libre, garer votre véhicule dans le sens du départ,  

¶ Se munir d'un tél éphone portable,  

¶ Ne pas sõapprocher des ®ventuels b¾cherons ¨ moins de deux fois la hauteur de lõarbre quõils sont en train ou se 
préparent à abattre,  

¶ Ne pas sõapprocher des ®ventels tracteurs de débardage en cours de travail à moins de 30 mètres.  

Des contrôles ponctuels peuvent être effectués au regard du permis, du présent règlement et du Code Forestier .  

 

 

 

EN CAS D'ACCIDENT : 
 

Téléphone des Pompiers :     18   ou   112   depuis un portable  
Téléphone du Samu :            15   ou   112   depuis un portable  
Téléphone de la Mairie :        03 29 62 06 22 
Le message d'appel devra préciser le lieu exact de l'accident, le point de rencontre 
à fixer avec les secours, la nature de l'accident et des lésions constatées, toute 
situation qu'il paraît utile de signaler.  
NE RACCROCHEZ JAMAIS EN PREMIER 

 
 

ARTICLE 10 - RECOURS : 

Le pr®sent r¯glement et les d®cisions subs®quentes dõattribution des lots dõaffouage sont susceptibles de faire lõobjet 
dõun recours pour exc¯s de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANCY dans un d®lai de deux mois ¨ compter 
de sa transmission au repr®sentant de lõ£tat dans le D®partement ou de sa notification. 
 
 

ARTICLE 11 - ACCEPTATION ET EVOLUTION DU PRESENT REGLEMENT : 

Le Conseil Municipal peut, s'il le juge n®cessaire au regard de lõ®volution des lois et r¯glements, des r¯gles de 
s®curit®, é ou du constat de d®rives du fonctionnement initialement arr°t®, modifier les conditions du pr®sent 
règlement, y compris en cours de r®alisation du r¹le dõaffouage. 

En formulant la demande dõinscription au r¹le dõaffouage pr®vu ci-dessus, lõaffouagiste se soumet non seulement aux 
règles existantes contenues dans le présent règlement, mais aussi aux modifications qui p ourraient y être introduites 
ult®rieurement en application de lõalin®a ci-dessus. 

Le pr®sent r¯glement sera annex® au permis dõexploit® et contresign® par lõaffouagiste.  

Toutes les clauses et conditions du présent règlement sont indivisibles, aucune des p rescriptions contenues ne peut 
être réputée comminatoire ou être modifiée contre le gré de la Commune pour quelque cause ou quelque prétexte 
que ce soit.  

Le présent règlement annule et remplace l'ensemble des dispositions  préexistantes.  

Le présent règlement sera en tout temps tenu à la disposition des usagers, directement en mairie ou via le site 
internet de la Commune.  
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27 - Acquisitions de terrains sur lõindivision ANDREUX et Madame Simone MATHIEU en vue de la r®trocession et 
du classement au dom aine public communal de lõemprise de la rue des Provinces :  
 
Madame la Première Adjointe  propose au Conseil Municipal dõent®riner lõaccord trouv® avec lõindivision ANDREUX et 
Madame Simone MATHIEU en vue des acquisitions de terrains sis au lieudit « Champ Cuisinier » selon le plan annexé.  
 
Il sõagit de r®gulariser un ancien accord datant des ann®es 1980 et la cr®ation de la rue des Provinces et, ainsi, 
r®parer lõanomalie qui veut que le trac® de cette rue soit ¨ cette heure constitu® des terrains priv®s cadastrés AK 
141, 143, 498 et 500 pour une surface globale de 415 m².  
 
Lõacquisition se ferait ¨ lõeuro symbolique, les frais de notaire et de g®om¯tre resteraient ¨ la charge de la Commune. 
 
Monsieur le Maire devrait  °tre autoris® ¨ signer lõacte authentique à intervenir.  
 
Il est en outre propos® que lõemprise de la rue des Provinces soit int®gr®e au domaine public communal, comme cõest 
son usage actuel. 
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le principe de lõacquisition sur lõindivision ANDREUX et Madame Simone MATHIEU des parcelles 
cadastrées AK 141, 143, 498 et 500 pour une surface globale de 415 m² ¨ lõeuro symbolique ;  

- DECIDE, en application des dispositions de lõarticle L.2111-14 du Code de la Propriété des Personnes 
Publiques, dõint®grer au domaine public communal destin® ¨ la circulation des pi®tons et cyclistes les 415 
m² des parcelles cadastrées AK 141, 143, 498 et 500 sous le nom de rue des Provinces ;  

- CHARGE lõoffice notarial choisi par le vendeur  dõ®tablir les actes authentiques de transfert de propri®t® ;  

- PRECISE que tous les frais (notaire, g®om¯tre, é) inh®rents ¨ cette transaction sont et resteront ¨ la charge 
de lõacquéreur ;  

- SOLLICITE pour cette transaction le b®n®fice des dispositions de lõarticle 21 de la loi de finances nÁ82-1126 
du 29 d®cembre 1982 relative ¨ lõexon®ration des droits dõenregistrement ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives et notamment lõacte authentique ¨ intervenir. 
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28 - Ouverture des commerces Navoiriauds le dimanche ð Avis du Conseil Municipal pour lõann®e 2020 :  
 
Madame la Première Adjointe  informe le Conseil Municipal que la Loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et 
l'égalité des chances économiques dite « loi Macron » donne la possibilité aux Maires de répondre à la demande 
dõouverture des commerces, lorsquõelle g®n¯re plus dõactivit® et plus dõemploi, en portant de 5 ¨ 9 en 2015 puis 12 
par an à partir de 2016, le nombre de dimanches pour lesquels le repos dominical peut être supprimé par décision du 
Maire après avis du conseil municipal.  
 
Cette Loi a fait évoluer la situation juridique locale  :  
Auparavant, il existait différents accords et arrêtés préfectoraux réglementant certaines branches  :  

- Deux accords (confirmés par deux arrêtés préfectoraux), concernant le jour de fermeture qui peut être donné 
au choix un jour par semaine (boulangeries, stations -service).  
Les nouvelles dispositions n'ont pas d'incidence sur ces deux secteurs. 

- Deux secteurs sont régis (sans accord) par un arrêté préfectoral ordonnant la fermeture le dimanche (coiffure, 
optique -lunetterie)  :  

- Trois autres secteurs ont donné lieu à un accord fixant cinq dimanches pouvant êt re travaillés et donnant lieu 
aux compensations prévues à l'article L. 3132-27 du code du travai l (majoration de salaire de 100 %, repos 
compensateur équivalent).  
Ces accords ont été validés par un arrêté préfectoral, ordonnant par ailleurs la fermeture de c es commerces 47 
dimanches par an (commerces d'automobiles, de vêtements -chaussures-articles de sport, d'ameublement -
décoration -équipement de la maison).  

- Enfin, un accord -cadre interprofessionnel départemental sur le repos hebdomadaire et le repos dominical  fixe, 
pour tous les autres commerces de détail, cinq dimanches qui peuvent être travaillés ainsi que les modalités 
particulières et les contreparties.  

 
 
Les dispositions pr®vues par la nouvelle loi ont donc constitu® lõopportunit® de revoir les diff®rents accords sectoriels 
(commerces de lõameublement, commerces de lõautomobile, commerces de v°tements, chaussures et articles de 
sport) et dõengager les discussions autour dõun texte unique. 
Des négociations se sont déroulées à partir du mois de février 2016 et pendant plusieurs mois, entre lõunit® 
d®partementale de la DIRECCTE et les partenaires sociaux, pour aboutir ¨ la conclusion dõun accord interprofessionnel 
dans le d®partement, le 30 juin 2016. Cet accord est accompagn® dõun document dõorientation sign® par les 
partenaires sociaux, dans lequel ils souhaitent limiter ¨ 9 lõouverture des dimanches par les Maires en 2017. 
 
Ainsi, la dérogation au repos dominical octroyée par le Maire ne vise  :  

- que les commerces de détail,  

- qui ne font pas d®j¨ lõobjet dõune dérogation permanente de droit  : boulangeries-pâtisseries, pâtisseries, hôtels 
cafés restaurants, fleuristes, jardineries, débits de tabacs, commerces de détail de vente alimentaires.  

Ces dispositions excluent les prestataires de service (salons de coiffur e, pressing, instituts,  é), les professions 
libérales, artisans ou associations.  
 
La procédure à suivre est la suivante  :  

1. Délibération obligatoire du conseil municipal pour toute décision  :  

- Le nombre de dimanche ne peut excéder 12 par an,  

- La liste des dimanches est arr°t®e avant le 31 d®cembre pour lõann®e suivante ;  
2. Consultation obligatoire des organisations dõemployeurs et de salari®s (R.3132-21 du code du travail). Cet 

avis ne lie pas le Maire ;  
3. Si lõouverture de plus de 5 dimanches est envisag®e, n®cessit® de recueillir lõavis conforme de lõorgane 
d®lib®rant de lõ£tablissement Public de Coop®ration Intercommunal, dont la commune est membre ;  

4. Transmission de lõarr°t® au pr®fet pour contr¹le de l®galit®. 
Lõarr°t® doit mentionner, que seuls les salari®s volontaires ayant donné leur accord par écrit peuvent 
travailler le dimanche, les contreparties pr®vues dans lõaccord interprofessionnel d®partemental ainsi que la 
disposition qui pr®voit que lorsque le repos dominical est supprim® le jour dõun scrutin national ou local, 
lõemployeur prend toute mesure n®cessaire pour permettre aux salari®s dõexercer leur droit de vote. 

 

Article L3132 -26 du code du travail  
« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire 
a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches 
désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise 
après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut 
excéder douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée  avant le 
31 décembre, pour l'année suivante. Elle peut être modifiée dans les mêmes 
formes en cours d'année, au moins deux mois avant le premier dimanche 
concerné par cette modification.  
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Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire  est 
prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 
membre. À défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa 
saisine, cet avis est réputé favorab le.  » 

 
Contreparties pr®vues au travail du dimanche dans lõaccord interprofessionnel sign® le 30 juin 2016 :  
Lõaccord sõapplique ¨ l'ensemble des ®tablissements de vente au d®tail, sp®cialis®s ou non, ainsi quõ¨ lõensemble des 
salari®s embauch®s directement par ces ®tablissements ou sous contrat dõint®rim, quels que soient les emplois 
concernés.  
Les employeurs qui le souhaitent peuvent appliquer les dispositions de lõaccord aux salari®s des entreprises de 
propreté et de prévention/sécurité.  

- Modalités du volontariat des salariés pour le travail du dimanche, avec une formalisation de celui -ci et la 
possibilit® de revenir sur lõaccord donn®, 

- Limitation à deux du nombre de dimanches par mois et consécutifs travaillés  par un même salarié,  

- Am®nagement de lõhoraire de travail avec une fermeture du commerce ¨ 18h ou 17h, la veille dõun jour f®ri®, 

- Majoration de 120% des salaires pour les salariés occupés les dimanches et un repos compensateur équivalent, 

- Prise en charge des frais de transport et des frais de garde des enfants sur justificatifs,  

- Prise en charge dõun ticket repas suppl®mentaire ou, pour les entreprises qui ne disposent pas de cette mesure, 
versement dõune indemnit® forfaitaire de repas dõun montant de 6,30 û.  

 
Depuis 2016, eu égard à la proximité géographique des commerces concernés avec nos voisins, SAINT-NABORD sõ®tait 
calquée sur les propositions de REMIREMONT. 
Pour 2020, REMIREMONT propose un dispositif séparé en 3 catégories et couvrant 12 dimanches : 05 janvier, 22 et 29 
mars, 05 et 12 avril, 28 juin, 26 juillet, 04 octobre, 29 novembre, 06, 13 et 20 décembre.  
 
Ces informations ont ®t® transmises ¨ lõUnion des Entreprises, Commerces et Artisans Navoiriauds (UECAN) pour avis. 
 
Sous réserve de son aval, Madame la Première Adjointe  propose au Conseil Municipal de faire siennes les dates 
propos®es pour lõensemble des commerces potentiellement concern®s (lõensemble des commerces de d®tail ne 
b®n®ficiant pas dõune d®rogation permanente de droit). 
 
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- EMET un avis favorable ¨ la proposition suivante de d®termination dõouverture des commerces le dimanche pour 
lõann®e civile 2020 : 

Pour lõensemble des commerces concern®s par le dispositif : 12 dimanches, 05 janvier, 22 et 29 mars, 05 et 12 
avril, 28 juin, 26 juillet, 04 octobre, 29 novembre, 06, 13 et 20 décembre  ;  

- PRECISE que devront °tre strictement respect®es les dispositions de lõaccord interprofessionnel d®partemental 
sur le repos hebdomadaire et le travail dominical du 30 juin 2016 et notamment en ce qui concerne les 
compensations dues aux salariés volontaires rappelées ci-dessus ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente délibération et notamment pour mener 
à bien les consultations nécessaires (CCPVM et organisations syndicales) ¨ la mise en ïuvre effective de cette 
décision. 

 
 
 
29 - Accueil Collectif de Mineurs pour les vacances scolaires 2020 (ouverture, règlement, tarifs) et création de 
postes temporaires en conséquence  :  
 
Apr¯s avoir rappel® les conditions dõorganisation du centre de loisirs (officiellement, accueil collectif de mineurs), 
Madame la Première Adjointe  soumet ¨ lõapprobation du Conseil Municipal lõouverture de ce service au cours de 11 
semaines des vacances (les 5 premières en été et 2 en hiver, au printemps et à la Toussaint).  
 
Elle propose ¨ cette occasion le maintien en lõ®tat du r¯glement, hors adaptation des dates et des effectifs, arr°t® 
par délibération n°429/46/17 du 13 décembre 2018.  
 
Pour faire foncti onner ce service communal dõAccueil Collectif de Mineurs en adjonction ¨ certains agents 
communaux, titulaires ou non, temporairement détachés auprès de ce service, Madame la Première Adjointe  propose 
en outre aux membres du Conseil Municipal de créer des postes temporaires au titre des besoins saisonniers répartis 
comme suit :  
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Services 
Création de 

postes 
Nbre Date dõeffet Date de fin  

Durée 
hebdo 

Rémunération  

Accueil Collectif  
de Mineurs 

Contrat 
d'engagement 
éducatif  

6 animateurs 
+ 

1 directeur  

15 février 2020 29 février 2020 

35 h 

7 fois le SMIC 
horaire par 

jour pour les 
animateurs et 
9 fois le SMIC 
horaire par 
jour pour le 

directeur  

11 avril 2020 25 avril 2020 

17 octobre 2020 31 octobre 2020 

20 animateurs + 
1 directeur  

04 juillet 2020  08 août 2020 

Contrat à 
durée 
déterminée de 
droit public  

2 agents 
techniques 

15 février 2020 29 février 2020 

35 h 
IB : 348 
IM : 326 

11 avril 2020 25 avril 2020 

17 octobre 2020 31 octobre 2020 

04 juillet 2020  08 août 2020 

 
Ces postes seront pourvus par lõembauche dõagents non-titulaires en fonction du nombre dõenfants inscrits au service. 
Le tableau des effectifs de la Commune sera par conséquent temporairement modifié en conséquence.  
 
Il convient  enfin dõautoriser Monsieur le Maire ¨ demander lõensemble des subventions accessibles ¨ ce type de projet 
et pour cela signer toute convention permettant dõobtenir ces financements. 
 
Vu le code de lõaction sociale et des familles (articles L.432-2 et D.432-3 à D.432-4) ;  
Vu le code du travail  ;  
CONSIDERANT que les n®cessit®s du service, ¨ savoir une augmentation dõactivit® lors de certaines p®riodes de 
vacances pr®cit®es du fait de lõorganisation dõun accueil collectif de mineurs ados ;  
JUSTIFIENT la création à temps complet de deux emplois au titre de besoins saisonniers répartis comme mentionnés 
ci-dessus. 
 
 
Sur proposition de Madame la Premi¯re Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le principe de la poursuite du service communal dõAccueil Collectif de Mineurs organis® depuis lõ®t® 
2009 au cours des 11 semaines des vacances scolaires de lõann®e civile 2020 (les 5 premi¯res en ®t® et 2 en hiver, 
au printemps et à la Toussaint) et dans les conditions suivantes  :  

- Semaines de fonctionnement :  
- du 15 au 29 février 2020, 
- du 11 au 25 avril 2020, 

- du 04 juillet au 08 août 2020 , 
- du 17 octobre au 31 octobre 2020. 

- Horaires de fonctionnement  : de 07h30 à 18h30 (activités de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30) ;  

- Effectif maximal  : 80 enfants (sauf  accord DDCSPP) ;  

- Enfants concernés : de 3 à 13 ans ; 

- Lieu dõorganisation : Groupe scolaire des Herbures (Ou exceptionnellement des Breuchottes en cas de 
travaux)  ;  

- Encadrement : 1 BAFD/BPJEPS + 6 à 20 animateurs selon les effectifs (maximum dont au moins la moitié de 
titulaires)  ;  

- ADOPTE le règlement de service dont le texte est annexé aux présentes  ;  

- ARRÊTE les tarifs ci -dessous : 

  Enfants de Saint-
Nabord (et petits 

enfants de 
Navoiriauds) 

Enfants de 
lõext®rieur 

  
Sans 
repas 

Avec 
repas 

Sans 
repas 

Avec 
repas 

Semaine de 5 
jours 

Quotient familial 
< 700 û 

56.00 û 76.00 û 68.00 û 88.00 û 

Quotient familial 
> 700 û 

61.00 û 81.00 û 73.00 û 93.00 û 

Semaine de 4 
jours  

(jour férié 

uniquement)  

Quotient familial 
< 700 û 

51.00 û 69.00 û 63.00 û 81.00 û 

Quotient familial 
> 700 û 

56.00 û 74.00 û 68.00 û 84.00 û 
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Une participation de 5.00 û pour le repas ç pique-nique » sera demandée aux enfants qui ne mangent pas 

habituellement sur place lors des sorties ¨ lõext®rieur de la Commune. 

- DONNE pourvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les actes subséquents, faire les déclarations nécessaires 
et demander les subventions accessibles à ce projet.  

 
 

- DECIDE de cr®er de 9 ¨ 23 emplois ¨ temps complet qui seront pourvus par des contrats dõengagement ®ducatif 
ou contrats de droit public, au titre de besoins saisonniers répartis comme suit  :  

Création de 
postes 

Nbre Date dõeffet Date de fin  
Durée 
hebdo 

Contrat 
d'engagement 
éducatif  

6 animateurs 
+ 

1 directeur  

15 février 2020 29 février 2020 

35 h 

11 avril 2020 25 avril 2020 

17 octobre 2020 31 octobre 2020 

20 animateurs + 
1 directeur  

04 juillet 2020  08 août 2020 

Contrat de 
droit public  

2 agents 
techniques 

15 février 2020 29 février 2020 

35 h 
11 avril 2020 25 avril 2020 

17 octobre 2020 31 octobre 2020 

04 juillet 2020  08 août 2020 

- FIXE ainsi quõil suit :  

¶ La durée hebdomadaire de service des postes, soit 35 heures ;  

¶ La nature des fonctions , soit  :  
Au sein de lõAccueil Collectif de Mineurs (centre de loisirs) :  
- animation, encadrement des enfants (y compris garderie et restauration).  

¶ Le niveau de rémunération  :  
- base journalière équivalent à 7 fois le SMIC horaire par jour pour l es animateurs (+ repas), 
- base journalière équivalent à 9 fois le SMIC horaire par jour pour le directeur (+ repas),  
- SMIC Horaire pour les agents techniques. 

- CONSTATE une modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour la période concernée  ;  

- DIT que ces emplois pourront être pourvus par des agents non -titulaires  ;  

- DIT aussi que les cr®dits correspondants sont dõores et d®j¨ inscrits au Chapitre 64 (Frais de personnel) du 
budget de lõexercice en cours ;  

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire notamment pour signer les arrêtés à intervenir de nomination sur ces 
postes. 

 
 

REGLEMENT INTERIEUR DE LõACCUEIL COLLECTIF DE MINEURS DE SAINT NABORD - SESSIONS 2020  

 
ARTICLE 1 : CHAMP DõAPPLICATION 
Le pr®sent r¯glement sõapplique ¨ lõaccueil des enfants au centre de loisirs ¨ lõ®cole des Herbures, rue du général 
de Gaulle à SAINT-NABORD (ou ¨ lõ®cole des Breuchottes, rue du Rond Pr®, en cas de travaux).  
 

ARTICLE 2 : OUVERTURE 
Accueil de loisirs collectifs de vacances en direction des enfants de 3 à 1 3 ans 
Il fonctionne pendant 11 semaines des vacances (les 5 premières en été et 2 en hiver, au printemps et à la Toussaint) . 
Il fonctionne de 7 H 30 à 18 H 30 du lundi au vendredi pour l es semaines allant  :  

- du 15 au 29 février 2020, 
- du 11 au 25 avril 2020, 

- du 04 juillet au 08 août 2020 , 
- du 17 octobre au 31 octobre 2020. 

Lõarriv®e des enfants est autoris®e jusquõ¨ 8 H 45 dernier d®lai et leur d®part peut °tre effectif ¨ partir de 17 H 30.  
 

ARTICLE 3 : INSCRIPTION 
Le Document Unique dõInformations Partag®es doit être obligatoirement rempli  sur la plate -forme prévue à cet effet.  
Les inscriptions se feront par semaine complète.  
Le nombre des enfants pouvant être inscrits au service sera limité à 80 par semaine. Si les effectifs en personnel le 
permettent et en accord avec la DDCSPP, ce seuil pourra être dépassé pour tenir compte de la demande.  Une priorité 
sera donnée aux enfants de SAINT-NABORD. La liste des enfants inscrits sera arr°t®e en fonction de la date dõarriv®e 
des dossiers dõinscription dûment complétés.  
 

ARTICLE 4 : RESERVATION ET PRISE EN CHARGE DES ENFANTS 
Le programme de chaque session est transmis aux familles notamment via les écoles avant la période de vacanc es. 
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Le Document Unique dõInformations Partag®es valant dossier dõinscription est accessible ¨ lõadresse URL : 
www.accueilpourtous -inscriptions.org  ou sur le site internet communal  : www.saint -nabord.fr .  
Les inscriptions  seront prises en compte suivant lõordre de priorit® suivant :  

- Semaine complète pour les enfants et petits -enfants de SAINT-NABORD, 
- Semaine compl¯te pour les enfants de lõext®rieur. 

 

ARTICLE 5 : PAIEMENT 
Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal.  
Le r¯glement des prestations se fait ¨ lõinscription qui sera alors d®finitive. 
Les absences ne seront pas rembours®es (sauf hospitalisation sur pr®sentation dõun certificat médical).  
 

ARTICLE 6 : DISCIPLINE  
a) Les enfants doivent respect au personnel, à leurs camarades et au matériel mis à leur disposition. Aucune 
manifestation de violence, que ce soit physique ou verbale, ne sera tolérée. Les jets de tout objet ou aliment sont 
interdits.  
b) D¯s lõouverture de lõaccueil, les r¯gles de vie sont expliqu®es aux enfants. Lõobjectif des r¯gles de vie est de 
maintenir un climat de convivialit® et de d®velopper la socialisation de lõenfant afin dõ®viter le recours aux mesures 
de sanction.  
 

ARTICLE 7 : INDISCIPLINE 
Tout manquement aux r¯gles de vie fera lõobjet de sanctions gradu®es en fonction du degr® dõindiscipline :  

¶ 1er degré - Réprimande : Une indiscipline répétée et volontaire donnera lieu à une réprimande laissée à 
lõappr®ciation du personnel dõencadrement. 

¶ 2ème degré - Sanctions : Les sanctions seront appliquées lorsque les réprimandes resteront sans effet.  
- 1er avertissement : contact t®l®phonique et courrier dõinformation aux parents avec possibilit® de prendre 

rendez-vous auprès du personnel encadrant.  
- 2ème avertissement : idem  
- 3ème et dernier avertissement  : en cas dõincident grave ou r®cidive, lõenfant sera exclu d®finitivement  

 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITE DES PARENTS SUR LEUR(S) ENFANT(S) 
Pour lõaccueil de loisirs collectifs, les enfants doivent être accompagnés de leurs parents ou des personnes mandatées 
et confiés au personnel.  A cet effet, il est demandé aux parents ou aux personnes mandatées, de sortir de leur 
véhicule, les enfants ne doivent pas rejoindre ni quitter se uls lõaccueil de loisirs. 
Les personnes mandatées par le représentant légal pour déposer ou venir chercher les enfants doivent être majeures 
ou, ¨ d®faut, mineures ©g®es dõau moins 14 ans et sp®cialement autoris®es dans le dossier dõinscription. 
Les enfants ©g®s dõau moins 6 ans peuvent quitter le centre seuls sous r®serve dõy avoir ®t® autoris® pr®alablement 
par un ®crit de leurs parents ¨ joindre au dossier dõinscription. 
 

ARTICLE 9 : RESPONSABILITE CIVILE DES PARENTS 
Les parents font leur affaire personnelle des dommages matériels ou corporels que leur(s) enfant(s) pourrait(ent) 
causer à autrui.  
 

ARTICLE 10 : RESPONSABILITE DE LA COMMUNE  
La commune a souscrit une assurance couvrant tout incident en cas de défaillance du matériel ou du personnel.  
 

ARTICLE 11 : ALLERGIES 
Lors de lõinscription, les parents sont tenus de signaler les allergies de leur(s) enfant(s) et de fournir un certificat 
m®dical pr®cisant et attestant de la nature de lõallergie. 
 

ARTICLE 12 : TRAITEMENT MEDICAL 
a) La prise de médicaments est admise sous r®serve que les parents produisent lõordonnance m®dicale 
correspondante aux boites de m®dicaments fournies avec notice et marqu®es au nom de lõenfant. 
b) Il est toutefois toléré que les parents interviennent, lors du repas, pour apporter e t donner eux -mêmes le 
traitement médical à leur(s) enfant(s) sous leur responsabilité.  
 

ARTICLE 13 : ACCIDENT 
En cas dõaccident corporel b®nin, le personnel dõencadrement peut prodiguer de petits soins. 
Une proc®dure dõinformation est mise en place. 
Un rapport dõincident est ®tabli en deux exemplaires ¨ chaque fois que cela n®cessite dõinformer la famille 
(systématiquement en cas de blessure ou choc à la tête).  
- Un exemplaire est destiné à la famille  
- Un exemplaire est conservé par le service.  
Cette fiche  comporte les nom et pr®nom de lõenfant, le descriptif de lõincident, les soins prodigu®s. 
Cette mesure est complétée par un appel téléphonique à la famille à titre informatif pour toute blessure à la tête 
ou toute autre blessure grave nécessitant une info rmation rapide à la famille.  
En cas dõaccident plus grave, le personnel dõencadrement contacte le SAMU ou les pompiers et avertit imm®diatement 
le responsable l®gal de lõenfant. Dans le cas dõun transfert ¨ lõh¹pital et en cas dõabsence du repr®sentant l®gal au 
d®part des secours, lõenfant sera accompagn® par le personnel dõencadrement en attendant lõarriv®e de la famille. 
 

http://www.accueilpourtous-inscriptions.org/
http://www.saint-nabord.fr/


 

 

 

 

 

34 

ARTICLE 14 : DIVERS 
Sous r®serve de lõaccord expr¯s du repr®sentant l®gal de lõenfant (Document Unique dõInformations Partag®es), le 
personnel dõencadrement est autoris® ¨ :  

- enregistrer la participation de lõenfant via tous dispositifs dõenregistrement audio / vid®o lors des activités  ;  
- photographier lõenfant ;  
- reproduire, représenter, diffuser librement les images ainsi réalisées  ;  

Et ce dans le strict cadre des activités du centre de loisirs.  
 

ARTICLE 15 : VALIDITE DU PRESENT REGLEMENT 
Le pr®sent r¯glement sõapplique ¨ compter de la prochaine session du centre de loisirs et pourra °tre modifi® le cas 
échéant.  
 

ARTICLE 16 : AIDE FINANCIERE DE LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES 
La Caisse dõAllocations Familiales des Vosges contribue au financement du fonctionnement du Centre de Loisirs. 
 
 
 
30 - Accueil «  Ados è pour les vacances scolaires dõhiver 2020 (ouverture, règlement, tarifs)  :  
 
Madame la Première Adjointe  informe  tout dõabord le Conseil Municipal que le centre ç Ados » (ou Accueil de Jeunes) 
dispose dor®navant des moyens dõun fonctionnement autonome. 
 
En effet, un appartement communal rue du Pré Lagrange réc emment laissé vacant lui est désormais affecté et lors 
de la derni¯re tentative de recrutement de PEC, le profil tr¯s int®ressant dõune des candidates nous a conduit ¨ la 
recruter de manière permanente au sein de nos services péri et extrascolaires sur un poste qui avait été laissé vacant 
à cet effet.  
 
Afin de concilier la n®cessit® dõam®nagement du local et un d®marrage ç en douceur », un dispositif transitoire est 
propos® pour les vacances scolaires dõhiver 2020, ¨ savoir une semaine dõassociation à lõAccueil Collectif des Mineurs 
comme pratiqu® ces derniers temps et une semaine dõaccueil ç Ados » conforme à ce qui est mis en place en été 
(hors camp). 
 
 
Madame la Première Adjointe soumet donc ¨ lõapprobation du Conseil Municipal la mise en place pendant une des 
deux semaines des vacances scolaires dõhiver 2020 dõun service compl®mentaire au Centre de Loisirs existant, qui 
accueille les enfants jusquõ¨ leurs 13 ans, ¨ destination des enfants de 14 ans r®volus ¨ 17 ans, appel® Accueil 
« Ados ».  
 
Elle propose d¯s lors lõadoption dõun r¯glement inspir® et adapt® de celui du centre de loisirs ainsi que des tarifs 
sp®cifiques du fait des suj®tions particuli¯res li®es ¨ lõaccueil sp®cifique des adolescents. 
 
Pour faire fonctionner ce service communal dõAccueil « Ados » en adjonction à certains agents communaux, titulaires 
ou non, temporairement détachés auprès de ce service, Madame la Première Adjointe propose en outre aux membres 
du Conseil Municipal de créer deux postes temporaires au titre de besoins saisonn iers répartis comme suit  :  
 

Services 
Création de 

postes 
Nbre 

Date 
dõeffet 

Date 
de fin  

Durée 
hebdo 

Rémunération  

Accueil 
Collectif  

de 
Mineurs 

Ados 

Contrat 
d'engagemen
t éducatif  

2 
animateurs 

15 
février 
2020 

29 
février 
2020 

35 h 

Base journalière : 7 
fois le SMIC horaire 

par jour.  
Base forfaitaire 
nuitée  : 2 fois le 

SMIC horaires 

 
Ces postes seront pourvus par lõembauche dõagents non-titulaires en fonction du nombre dõenfants inscrits au service. 
Le tableau des effectifs de la Commune sera par conséquent temporairement modifié en conséquence.  
Il conviendra enfin dõautoriser Monsieur le Maire ¨ demander lõensemble des subventions accessibles ¨ ce type de 
projet et pour cela signer toute convention permettant dõobtenir ces financements. 
 
Vu le code de lõaction sociale et des familles (articles L.432 -2 et D.432-3 à D.432-4) ;  
Vu le code du travail  ;  
CONSIDERANT que les n®cessit®s du service, ¨ savoir une augmentation dõactivit® lors de certaines p®riodes de 
vacances pr®cit®es du fait de lõorganisation dõun accueil collectif de mineurs ados  ; 
JUSTIFIENT la création à temps complet de deux emplois au titre de besoins saisonniers répartis comme mentionnés 
ci-dessus. 
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Discussions :  
Monsieur VINCENT : Combien dõados sont concern®s ? 
Madame DOUCHE : Entre 15 et 17. Le nombre dõanimateur sera adapt® au nombre dõados accueillis. 
En effet, il nõy a pas de taux dõencadrement r®glementaire. Cela d®pendra du type dõactivit® pr®vue. 
Madame CHARRIERE : Cet appartement sera occupé par la personne embauchée en permanence ? 
Madame DOUCHE : Non, ce local récemment rénové et bien adapté sera dédié aux ados. Il deviendra ainsi un ERP.  
Madame ARNOULD : Ce local aura un fonctionnement «  ouvert  » ? 
Madame DOUCHE : Non, a priori pendant les vacances, les mercredis et  samedis. 
Des règles de fonctionnement strictes seront arrêtées prochainement.  
Monsieur VINCENT : Attention à bien suivre  é 
Madame DOUCHE : Ce groupe existe depuis plus de 2 ans maintenant. Malgré le r enouvellement li® ¨ lõ©ge, ils ont 
tous été «  formés » au centre de loisirs classique. Cõest un groupe formidable  : ils aident au repas des séniors, à la 
pr®paration des colis, é 
Il nõy a pas de crainte ¨ avoir avec eux sõils sont bien suivis, ce qui sera le cas. 
Monsieur AUDINOT : Ce centre ados est une bonne chose mais un appartement de cette taille entier, cela ne me 
semble pas adapté, cõest trop grand. Il aurait fait un  logement dõurgence très convenable, proche de lõécole. 
On a mis 90 000 û dans la r®novation é 
Madame THIRIAT : Il y a la  rue des ravines pour les urgences. 
Madame DOUCHE : Ainsi les ados seront à côté du centre de loisir classique.  Et avec un potentiel de 15 à 20, il faut 
de lõespace. 
Madame ARNOULD : Pourquoi pas une salle du CSC ? 
Madame DOUCHE : I l faut quelque chose de permanent  pour que cela se développe. 
Cõest un service rendu aux familles, ¨ la population. Rien nõest fig® mais cõest une bonne opportunit®. 
 
Sur proposition de Madame la Premi¯re Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le principe de lõouverture au cours dõune des deux semaines des vacances scolaires dõhiver 2020 dõun 
service communal compl®mentaire ¨ lõAccueil Collectif de Mineurs existant, organis® depuis lõ®t® 2009, et qui 
accueille les enfants jusquõ¨ leurs 13 ans, à destination des enfants de 14 à 17 ans, appelé Accueil «  Ados » dans 
les conditions suivantes :  

- Semaines de fonctionnement : 1 des 2 semaines allant du 17 au 28 février 2020  ; 

- Horaires de fonctionnement  : de 07h30 à 18h30 (activités de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30) ;  

- Effectif maximal  : 6 ¨ 15 enfants (avec possibilit® de ne pas tenir le service en dessous de lõeffectif 
minimum)  ;  

- Enfants concernés : de 14 ans révolus à 17 ans ;  

- Lieu dõorganisation : Groupe scolaire des Herbures ;  

- Encadrement : 1 BAFD ou BPJEPS + 2 animateurs (maximum dont au moins 1 titulaire) ;  

- ADOPTE le règlement de service dont le texte est annexé aux présentes  ;  

- ARRÊTE les tarifs ci -dessous : 

  
Enfants de Saint-Nabord 

(et petits enfants de Navoiriauds)  
Enfants de 
lõext®rieur 

Semaine 08 
ou 09 

Quotient familial  
< 700 û 

91.00 û 103.00 û 

Quotient familial  
> 700 û 

96.00 û 108.00 û 

- DONNE pourvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les actes subséquents, faire les déclarations nécessaires 
et demander les subventions accessibles à ce projet.  

- DECIDE de cr®er deux emplois ¨ temps complet qui seront pourvus par des contrats dõengagement ®ducatif, au 
titre de besoins saisonniers répartis comme suit  :  

Services 
Création  
de postes 

Nbre 
Date 
dõeffet 

Date de 
fin  

Durée 
hebdo 

Accueil Collectif 
de Mineurs 

Ados 

Contrat  
d'engagement 
éducatif  

2 
animateurs 

15 février 
2020 

29 
février 
2020 

35 h 

- FIXE ainsi quõil suit :  

¶ La durée hebdomadaire de service des postes, soit 35 heures ;  

¶ La nature des fonctions , soit  :  
Au sein de lõAccueil ç Ados è voire de lõACM :  
- animation, encadrement des enfants (y compris garderie et restauration).  

¶ Le niveau de rémunération  : base journalière équivalent à 7 fois le SMIC horaire par jour + base 
forfaitaire nuitée  : 2 fois le SMIC horaire dans le cadre du camp (+ repas). 
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- CONSTATE une modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour la période concernée  ;  

- DIT que ces emplois pourront être pourvus par des agents non -titulaires  ;  

- DIT aussi que les cr®dits correspondants sont dõores et d®j¨ inscrits au Chapitre 64 (Frais de personnel) du 
budget de lõexercice en cours ;  

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire notamment pour signer les arrêtés à intervenir de nomination sur ces 
postes. 

 
 
Madame la Première Adjointe rappelle  ensuite au Conseil Municipal ses délibérations :  

- nÁ429/46/17 du 13 d®cembre 2018 relative ¨ lõAccueil Collectif de Mineurs pour les vacances scolaires 2019 
(ouverture, règlement, tarifs) et création de postes temporaires en conséquence  ;  

- nÁ429/30/04 du 06 avril 2017 et nÁ429/35/04 du 21 septembre 2017 actant lõassociation des ç Ados » à 
lõAccueil Collectif des Mineurs lors des petites vacances 2017 ;  

- n°429/39/04 du 22 février 2018, n°429/41/16 du 12 avril 2018 et n°429/44/05 du 20 septembre 2018 actant 
lõassociation des ç Ados è ¨ lõAccueil Collectif des Mineurs lors des petites vacances dõhiver, de P©ques et de 
Toussaint 2018. 

 
Cette association expérimentée en 2017 et poursuivie en 2018 et 2019 a reçu des retours positifs et engendre pour 
la Commune un co¾t quasiment nul (pas dõanimateur en sus, juste les go¾ters et le mat®riel n®cessaire au montage 
des activit®s). Dõo½ lõabsence de contrepartie financière demandée aux familles.  
 
Dans lõattente de pouvoir mettre en place un v®ritable accueil de jeunes lors de petites vacances, Madame la 
Première Adjointe  demande au Conseil Municipal dõaccepter le principe dõune nouvelle association des ç Ados » à 
lõAccueil Collectif des Mineurs lors des vacances dõhiver 2020 pour une semaine sur les deux dans les m°mes conditions 
financières et matérielles.  
 
Sur proposition de Madame la Première Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le principe dõune nouvelle association des ç Ados è ¨ lõAccueil Collectif des Mineurs lors dõune 
semaine sur les deux des vacances dõhiver 2020 ;  

- DIT quõeu ®gard ¨ la contribution quõapporteront ses enfants au fonctionnement de lõAccueil Collectif des 
Mineurs et le faible coût engendré par leur présence, aucune participation ne sera demandée aux familles  ;  

- DIT aussi quõen tout ®tat de cause le déficit éventuel constaté par cette association ne sera pas, directement 
ou pas, mis à la charge des familles des enfants inscrits ¨ lõAccueil Collectif des Mineurs ;  

- AUTORISE donc la prise en charge sur le budget communal des menus frais potentiellement engendrés par 
cette association  ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente  délibération.  
 
 

REGLEMENT INTERIEUR DE LõACCUEIL COLLECTIF DE MINEURS DE SAINT NABORD - ADOS HIVER 2020 
 
ARTICLE 1 : CHAMP DõAPPLICATION 
Le pr®sent r¯glement sõapplique ¨ lõaccueil des enfants au centre de loisirs ¨ lõ®cole des Herbures, rue du Général 
De gaulle à SAINT-NABORD. 
 

ARTICLE 2 : OUVERTURE 
Accueil de loisirs collectifs de vacances en  direction des enfants de 13 révolus à 17  ans 
Il fonctionne pendant 1 des 2 semaines des vacances dõhiver 2020. 
Il est prévu une nuitée.  
Il fonctionne de 7 H 30 à 18 H 30 du lundi au vendredi  pour 1 des 2 semaines allant du 17 au 28 février 2020. 
Lõarriv®e des enfants est autoris®e jusquõ¨ 8 H 45 dernier d®lai et leur d®part peut °tre effectif ¨ partir de 17 H 30 
(hors nuitée) . Le fonctionnement de la structure est so umis aux taux dõencadrement induits par la l®gislation. 
 

ARTICLE 3 : INSCRIPTION 
Le dossier dõinscription doit °tre obligatoirement compl®t® et enregistr® avant toute r®servation et fréquentation.  
Les inscriptions se feront par semaine complète.  
Le nombre des enfants pouvant être inscrits au service sera limité à 15 par semaine et 6 enfants pour le minimum . 
Une priorité sera donnée aux enfants de SAINT-NABORD et aux enfants extérieurs ayant fréquenté assidûment le 
Centre de loisirs des Herbures. La liste des enfants inscrits sera arr°t®e en fonction de la date dõarriv®e des dossiers 
dõinscription dûment complétés.  
 

  



 

 

 

 

 

37 

ARTICLE 4 : RESERVATION ET PRISE EN CHARGE DES ENFANTS 
Le dossier de réservation accompagné du programme est transmis aux familles av ant la période de vacances.  
Les dossiers de r®servations seront pris en compte suivant lõordre de priorit® suivant :  
- Semaine complète pour les enfants et petits -enfants de SAINT-NABORD, 
- Semaine compl¯te pour les enfants de lõext®rieur. 
 

ARTICLE 5 : PAIEMENT 
Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal.  
Le r¯glement des prestations se fait ¨ lõinscription qui sera alors d®finitive. 
Les absences ne seront pas rembours®es (sauf hospitalisation sur pr®sentation dõun certificat m®dical). 
 

ARTICLE 6 : DISCIPLINE 
c) Les enfants doivent respect au personnel, à leurs camarades et au matériel mis à leur disposition. Aucune 
manifestation de violence, que ce soit physique ou verbale, ne sera tolérée. Les jets de tout objet ou aliment sont 
interdits.  
d) Il est strictement interdit de d®tenir et de consommer du tabac, de la drogue et de lõalcool sur les lieux (®cole et 
en sorties ext®rieures) dõoccupation du centre ç ados ». 
e) D¯s lõouverture de lõaccueil, les r¯gles de vie sont expliqu®es aux enfants. Lõobjectif des règles de vie est de 
maintenir un climat de convivialit® et de d®velopper la socialisation de lõenfant afin dõ®viter le recours aux mesures 
de sanction.  
 

ARTICLE 7 : INDISCIPLINE 
Tout manquement aux r¯gles de vie fera lõobjet de sanctions gradu®es en fonction du degr® dõindiscipline :  
- 1er degré : Réprimande 
Une indiscipline r®p®t®e et volontaire donnera lieu ¨ une r®primande laiss®e ¨ lõappr®ciation du personnel 
dõencadrement. 
2ème degré : Sanctions 
Les sanctions seront appliquées lorsque les réprimandes resteront sans effet.  
- 1er avertissement : contact t®l®phonique et courrier dõinformation aux parents avec possibilit® de prendre rendez-
vous auprès du personnel encadrant. 
-  2ème avertissement : idem  
- 3ème et dernier avertissement  : en cas dõincident grave ou r®cidive, lõenfant sera exclu d®finitivement  
 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITE DES PARENTS SUR LEUR(S) ENFANT(S) 
Pour lõaccueil de loisirs collectifs, les enfants doivent °tre accompagn®s de leurs parents ou des personnes mandat®es 
et confié s au personnel. 
A cet effet, il est demandé aux parents ou aux personnes mandatées, de sortir de leur véhicule, les enfants ne doivent 
pas rejoindre ni quitter seuls lõaccueil de loisirs. 
Les personnes mandatées par le représentant légal pour déposer ou venir chercher les enfants doiv ent être majeures  
et sp®cialement autoris®es dans le dossier dõinscription. 
Les enfants peuvent quitter le centre seuls sous r®serve dõy avoir ®t® autoris® pr®alablement par un ®crit de leurs 
parents ¨ joindre au dossier dõinscription.  
Les parents font leur affaire personnelle des dommages matériels ou corporels que leur(s) enfant(s) pourrait(ent) 
causer à autrui.  
 

ARTICLE 9 : RESPONSABILITE DE LA COMMUNE  
La commune a souscrit une assurance couvrant tout incident en cas de déf aillance du matériel ou du personnel.  
 

ARTICLE 10 : ALLERGIES 
Lors de lõinscription, les parents sont tenus de signaler les allergies de leur(s) enfant(s) et de fournir un certificat 
m®dical pr®cisant et attestant de la nature de lõallergie. 
 

ARTICLE 11 : TRAITEMENT MEDICAL 
a) La prise de m®dicaments est admise sous r®serve que les parents produisent lõordonnance m®dicale 
correspondante aux boites de m®dicaments fournies avec notice et marqu®es au nom de lõenfant. 
b) Il est toutefois toléré que les parents interviennent, lors du repas, pour apporter et donner eux -mêmes le 
traitement médical à leur(s) enfant(s) sous leur responsabilité.  
 

ARTICLE 12 : ACCIDENT 
En cas dõaccident corporel b®nin, le personnel dõencadrement peut prodiguer de petits soins. 
Une proc®dure dõinformation est mise en place. 
Un rapport dõincident est ®tabli en deux exemplaires ¨ chaque fois que cela n®cessite dõinformer la famille 
(systématiquement en cas de blessure ou choc à la tête).  
- Un exemplaire est destiné à la famille  
- Un exemplaire est conservé par le service.  
Cette fiche comporte les nom et pr®nom de lõenfant, le descriptif de lõincident, les soins prodigu®s. 
Cette mesure est complétée par un appel téléphonique à la famille à titre informatif pour toute blessure à la tête 
ou toute autre blessure grave nécessitant une information rapide à la famille.  
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En cas dõaccident plus grave, le personnel dõencadrement contacte le SAMU ou les pompiers et avertit imm®diatement 
le responsable l®gal de lõenfant. Dans le cas dõun transfert ¨ lõh¹pital et en cas dõabsence du repr®sentant l®gal au 
d®part des secours, lõenfant sera accompagn® par le personnel dõencadrement en attendant lõarriv®e de la famille. 
 

ARTICLE 13 : DIVERS 
Sous r®serve de lõaccord expr¯s du repr®sentant l®gal de lõenfant (dossier dõinscription), le personnel dõencadrement 
est autorisé à :  

- enregistrer la participation de lõenfant au cam®scope lors des activit®s ;  
- photographier lõenfant ;  
- reproduire, représenter, diffuser librement les images ainsi réalisées  ;  

Et ce dans le strict cadre des activités du centre de loisirs.  
En revanche et sauf indication contraire , lõinscription vaut autorisation de sortie avec nuit®e sur le d®partement. 
 

ARTICLE 14 : VALIDITE DU PRESENT REGLEMENT 
Le pr®sent r¯glement sõapplique ¨ compter de la prochaine session du centre « Ados » et pourra être modifié le cas 
échéant.  
 

ARTICLE 15 : AIDE FINANCIERE DE LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES 
La Caisse dõAllocations Familiales des Vosges contribue au financement du fonctionnement du Centre de Loisirs. 
 
 
 
31 - Approbation de la nouvelle convention dõadh®sion au service m®decine du travail pr®ventive avec le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges  : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal sa délibération n°429/27/08  du 15 décembre 2016 portant a pprobation de 
la convention dõadh®sion au service m®decine du travail pr®ventive avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale des Vosges, Madame la Première Adjointe  mentionne que cette évolution permettait une éco nomie pour 
la Commune gr©ce ¨ un syst¯me de paiement ¨ lõacte et non plus en pourcentage de la masse salariale. 
 
Néanmoins ce nouveau service proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges  
(CDG88) a très rapidement trouvé ses limites financières. Aussi, la convention adoptée par la délibération précitée a 
®t® r®sili®e ¨ lõinitiative du CDG88 au 31/12/2019 et un nouveau mod¯le de convention avec une r®mun®ration bas®e 
sur un pourcentage de la masse salariale (0.45% par an soit environ 3 900.00 û TTC) a ®t® propos®e. 
 
Malgr® de longues recherches, il sõav¯re quõaucun autre organisme nõest en mesure dõassurer pour nous cette mission 
essentielle faute de médecins du travail disponibles.  
 
Madame la Première Adjointe  propose donc au Conseil Municipal de continuer dõadh®rer au service ç médecine 
préventive  » du CDG88 et dõent®riner cette nouvelle convention pr®vue pour une dur®e dõune ann®e renouvelable 
par tacite reconduction . 
 
Discussions :  
Monsieur VINCENT : Les visites ont lieu à EPINAL ? 
Madame DOUCHE : Non. En mairie (infirmière) ou au Chatelet (médecin)  
 
 
Vu les dispositions de la loi n° 84 -53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 108 -2 ;  
 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour lõapplication de la loi nÁ84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives ¨ la fonction publique territoriale et relatif ¨ lõorganisation des comit®s m®dicaux 
et aux conditions dõaptitude physique et au r®gime des cong®s de maladie des fonctionnaires territoriaux ;  
 

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifi® relatif ¨ lõhygi¯ne et ¨ la s®curit® du travail ainsi quõ¨ la m®decine 
professionnelle et préventive dans la fonct ion publique territoriale  ;  
 

Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus 
inaptes ¨ lõexercice de leurs fonctions ;  
 

Considérant que la collectivité est tenue de prendre les dispositio ns n®cessaires pour ®viter toute alt®ration de lõ®tat 
de santé des agents du fait de leur travail  ;  
 

Vu le projet de convention dõadh®sion d®crivant les missions confi®es au Centre de Gestion des Vosges en mati¯re de 
médecine préventive.  
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Sur proposition de Madame la Première Adjointe  et à lõunanimit®, le Conseil Municipal  :  

- APPROUVE le principe de lõadh®sion de la Commune au service « médecine préventive  » du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale des Vosges  ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante dõadh®sion au Service de « médecine 
Préventive » selon projet annexé à la présente délibération  ;  

- DIT que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets général pour la durée de la convention  ;  

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération.  
 
  



 

 

 

 

 

40 

/hb±9b¢Lhb 5Ω!5I9{Lhb AU SERVICE MEDECINE PREVENTIVE 
Entre 

Le Centre de Gestion des Vosges représenté par son Président,  
Monsieur Michel BALLAND, dûment habilité par délibération le 14 septembre 2018. 
et 
 

Le Mairie ou Etablissement Public :  
 
Représenté(e) par :  

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 :  

La collectivité décide son adhésion au service de Médecine Préventive du Centre de Gestion des Vosges à 
compter du  _ _ / _ _/ _ _ _ _. 
 

Article 2 : 

[Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ aŞŘŜŎƛƴŜ tǊŞǾŜƴǘƛǾŜ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲур-603 
du 10 juin 1985, modifié par le décret 2012-мтл Řǳ о ŦŞǾǊƛŜǊ нлмн ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мм Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲур-603 du 10 juin 1985, les agents des collectivités territoriales et 
ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ζ santé au travail η ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ 
pluridisciplinaire, placée sous la responsabilité du Centre de Gestion. 

Article 2.1. Υ /ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ pluridisciplinaire : 
- Le responsable du pôle Santé Sécurité au Travail  

- Les médecins de prévention à temps partiel répartis par ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

- Les infirmières de santé au travail 

- [Ωassistante en Santé au Travail, responsable du secrétariat médical 

- Les secrétaires médicaux 

- [Ωergonome 

- Le psychologue du travail 

- Et toutes autres compétences pouvant contribuer à la réalisation des missions du service de Médecine 

Préventive.  

Article 2.2 : Rôle du médecin de prévention : 
Il assure la surveillance médico-professionnelle des agents dont il a la charge. A ce titre, il effectue des visites 
ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ ǎŜƭƻƴ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 
Le médecin du service de médecine préventive définit la fréquence et la nature des visites médicales ainsi 
que les surveillances médicales particulières. Ces visites présentent un caractère obligatoire. 

Article 2.3 Υ wƾƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ  

[ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜ ŘŜs médecins de 
ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΦ Lƭǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ leur sont 
confiées par les médecins de prévention dans le cadre de protocoles écrits.  

[ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊ ǎŀƴǘŞ ǘǊŀǾŀƛƭ 9L{¢ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ le suivi périodique des agents sans pouvoir se substituer 
ŀǳȄ ŜȄŀƳŜƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜǎ ƻǳ ŀǳȄ ŀǾƛǎ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ 
prévention.  

Les infirmiers de santé au travail contribuent au recueil des données individuelles et collectives, aux plans 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ŎƭƛƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŞǇƛŘŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ Lƭǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘΣ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ Ł ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ 
de dépistage, et de formation. 
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Article 2.4 : Rôle du secrétariat médical 

Lƭ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ aŞŘŜŎƛƴŜ tǊŞǾŜƴǘƛǾŜΦ Lƭ ǊŜœƻƛǘ ƭŜǎ 
demandes de convocation des agents (création des plages de rendez-vous et envoi des convocations), la 
gestion du planning des visites des médecins de prévention et des infirmiers de santé au travail, la gestion 
des stocks de matériel médical, la gestion du stockage des dossiers et de la facturation.  Il régule les 
demandes des collectivités en faisant le lien avec les médecins de prévention. 

Article 2.5 Υ wƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜǊƎƻƴƻƳŜ 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜ CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ όCLtICtύΣ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ±ƻǎƎŜǎ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
territoriales affiliées Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎΦ 

[ΩŜǊƎƻƴƻƳŜ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ±ƻǎƎŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ à la demande du médecin de prévention pour aider 
la collectivité à trouver des sƻƭǳǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘκ ƻǳ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ 
les personnes à handicap ou les personnes ayant des préconisations médicales. Les solutions préconisées 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ CLtICtΦ  

Article 2.6 : Rôle du psychologue du travail 

Le psychologue du travail intervient à la demande du médecin de prévention Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ 
accompagnement psychologique individuel destiné aux agents en précarité de santé. 

[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǊƎƻƴƻƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł 
disposition de personnels par voie de convention distincte de la présente. (Consultable sur 
www.88.cdgplus.fr ) 

 

Article 3 : les agents concernés par la surveillance médico-professionnelle 

Le suivi-médico-ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ : 

- Aux fonctionnaires titulaires, stagiaires, contractuels de droit public, 
- Aux agents de droit privé (emplois avenir, CUI-CAE, PEC, ŀǳǘǊŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŀƛŘŞǎΣ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎΧύ  

 

Article 4 : les différents types de consultations ou entretiens médico-professionnels 

Č±ƛǎƛǘŜ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ  

9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ŀƎǊŞŞ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мл Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲ 
87-слн Řǳ ол ƧǳƛƭƭŜǘ мфутΣ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƳŞŘƛŎŀƭ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ млун ŘŜ ƭŀ ƭoi 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée.  

ČExamens médico-professionnel  

http://www.88.cdgplus.fr/
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/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нл Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲур-сло Řǳ мл Ƨǳƛƴ мфур ƳƻŘƛŦƛŞΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ adhérent 
bénéficient d'un examen médico-professionnel périodique au minimum tous les deux ans réalisé par le 
médecin de prévention ou ƭΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ. Dans cet intervalle, un examen supplémentaire 
peut être organisé sur demande motivée écrite :  

- ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘΣ  
- ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ  
- ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ǘǊaitant 

Un examen médical supplémentaƛǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ Υ  

- ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ  
- de la commission de réforme,  
- du comité médical.  

ČEntretiens Infirmiers Santé Travail  (cf. article 2.3) 

ČSurveillance médicale particulière (cf. annexe 1 ς Fiche Informative)  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нм Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲур-603 modifié, le médecin de prévention exerce une surveillance 
médicale particulière à l'égard : 

- des personnes reconnues travailleurs handicapés ;  
- des femmes enceintes ;  
- des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ;  
- des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux (liste  annexée à 

la présente convention) ;  
- des agents souffrant de pathologies particulières. 

Cette sǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ 
prévention.  
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LES DIFFERENTES VISITES  

 

Quelle visite ? Quels agents ? Quand ? Qui réalise la visite ? Remarques
Avant l'embauche Médecin agréé

Recrutement dans les 6 mois suivants 

l'agrément
Médecin de prévention

Médecin agréé

Médecin de prévention

Médecin de prévention Durée du dernier avis d'aptitude médical 5 ans maximum*

Infirmière

Pas d'avis d'aptitude délivré

Poursuite de l'avis d'aptitude médical en cours ou renvoi vers le 

médecin de prévention

Agents en Surveillance  Médicale 

Particulière :  
- Personnes reconnues travailleurs 

handicapés

- Femmes enceintes

- Agents réintégrés après un congé de 

longue maladie ou de longue durée

- Agents occupant des postes dans des 

services comportant des risques spéciaux

- Agents souffrant de pathologies 

particulières

selon l'avis du médecin de 

prévention
Médecin de prévention

VISITE

SPECIFIQUE
Médecin de prévention

A la demande de l'agent A sa demande 1 fois tous les 2 ans maximum sauf exception à la demande du médecin de prévention

A la demande de la collectivité
Sur demande écrite et motivée de la collectivité 

et

avec accord du médecin de prévention

A la demande de l'infirmière
A l'issue de EIST si besoin et/ou

après débriefing avec le médecin de prévention 

référent

A la demande du médecin de 

prévention ou médecin traitant
Sur prescription du médecin de prévention

Visite de pré-reprise
Si besoin d'aménagement de poste 

de travail

A la demande de la collectivité 

ou à la demande de l'agent

ou à la demande du médecin conseil

Visite de reprise 
Après 3 mois d'arrêt maladie

Après un arrêt AT/MP supérieur de + 

30 jours 

A la demande de la collectivité 

ou à la demande de l'agent
Visite à programmer dans les 15 jours à partir du jour de la reprise

Médecin de prévention

Pour tous les agents

- Stagiaires

- Titulaires

- Contractuels

- Agents sous contrats de droit privé

Assistantes maternelles

Au moment de l'embauche

VISITE D'EMBAUCHE

visite obligatoire

Recrutement 6 mois après l'agrément

tous les 2 ans  

- Stagiaires

- Titulaires

- Contractuels

- Agents sous contrats de droit privé

VISITE PERIODIQUE                       

visite obligatoire uniquement pour 

les agents en activité (ni en 

maladie, ni en congé annuel)
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ČExamens complémentaires  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нн Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲур-603 du 10 juin 1985, le médecin de prévention peut prescrire 
tous examens cƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ƧǳƎŜ ǳǘƛƭŜ pour préciser son conseil médical spécialisé relatif à la 
ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝt sa situation de travail, ou nécessaires pour assurer la santé 
Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴǘƻǳǊŀƎŜΦ 
Lƭ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǉǳƛΣ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘΣ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ 
complémentaires prescrits : examens de laboratoires, vaccinations adaptées à la prévention des risques 
ƛƴŦŜŎǘƛŜǳȄ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŞǾŀƭǳŞǎ όŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ Ł ǎŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŎƛƴŀƭŜΣ ƭŜ 
ƳŞŘŜŎƛƴ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊŀ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ǳƴ ŀǾƛǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜύΣ ŜȄŀƳŜƴǎ ŘŜ ǊŀŘƛƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ŘΩexpertise par un médecin spécialisé. 
Protocole de facturation des examens complémentaires : 

1. tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŜȄŀƳŜƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ 

2. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƻǳ ŘŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ Ŏƻƴcerné ou 

ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΦ 

3. Envoi de la facture de ou des examens complémentaires au CDG88  

4. Paiement de la facture par le CDG88 dans le délai imparti 

5. Refacturation à la collectivité par le CDG88 

6. Paiement de la facture par la collectivité au CDG88 dans le délai imparti 

Dispositions complémentaires  

[Ŝ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 10 du 
décret n°87-602 modifié. Il ne peut être médecin de contrôle.  

Sans préjudice des missions ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŀƎǊŞŞǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ 
prévention peut formuler un avis ou émettre des proǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŀǳ ǇƻǎǘŜ de 
ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ  

Dans ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ǊƾƭŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ŀƎǊŞŞ ǎΩŜȄŜǊŎŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Υ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŀƎǊŞŞ ǾŞǊƛŦƛŜ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ 
fonctions postulées et le médecin de prévention vérifie la ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ avec les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ǇƻǎǘŜ ƻŎŎǳǇŞ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘΦ  

 

Article 5 : organisation des consultations ou entretiens médico-professionnels 

Locaux  

Les visites médico-professionnelles se feront dans les différents locaux du service de médecine préventive 
Řǳ /5Dуу ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ±ƻǎƎŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳŞŘƛŎŀƭΦ 

La collectivité doit mettre à diǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ consultations médico-
professionnelles dans ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΣ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ǊŜǉǳƛǎŜǎΦ  

[Ŝǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳŞŘƛŎŀƭ ƴe pourront être 
retenus. 
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[Ŝǎ ǾƛǎƛǘŜǎ Ł ƭϥŜƳōŀǳŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩǳǊƎŜnce, peuvent être organisées dans les 
locaux du service de médecine préventive en fonction de la disponibilité des médecins et des cabinets 
médicaux du CDG88 au 58 rue Léon Schwab à  Epinal.  

Tous les frais de déplacement des agents concernés sont à la charge de la collectivité.  

Plannings  

Les examens médicaux sont effectués toute l'année, y compris durant les périodes de congés scolaires. Les 
horaires de consultation sont compris entre 8h30 et 12h30 et entre 13h30 et 17h30, sur la base de plannings 
établis en concertation avec la collectivité.  

Les convocations sont envoyées nominativement par courriel environ 21 jours avant la date de consultation. 

Pour les grandes collectivités (les plus de 50 agents) un planning des convocations (non nominatif) peut être 
proposé à la collectivité par courriel environ 21 jours avant la date de la consultation médico-professionnelle. 
La collectivité a la charge de le renseigner (noms des agents), en fonction des impératifs du service et des 
ǾƛǎƛǘŜǎ ǳǊƎŜƴǘŜǎΣ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΦ  

Ce planning dûment complété est retourné par courriel au secrétariat médical du CDG88 au plus tard 10 
jours avant la date de convocation. Les convocations sont envoyées par courriel par le secrétariat médical 
du service Médecine préventive du CDG88. 

Les consultations médico-professionnelles ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /5D88 en fonction des 
obligations règlementaires et de gestion et ǎŜƭƻƴ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜ όǾƛǎƛǘŜ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ƻǳ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ, visite 
spécifique).  

Préalables à la visite médicale  

1. [ΩŀƎŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ Lat9w!¢L±9a9b¢ ŎǊŞŞ Řŀƴǎ !DLwI9 ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ƻǳ 
entretien infirmier. 

2. Avant chaque consultation médico-ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ŀǳ 
médecin de prévention la fiche de poste et tous les documents listés sur la convocation. 

3. [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǘƻǳǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ prévention 
ƧǳƎŜǊŀ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎǎƛƻƴΦ 

4. tƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ǾƛǎƛǘŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜǾǊŀ ƳƻǘƛǾŜǊ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ par écrit. 
5. Les demandes de rendez-Ǿƻǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ 

accident de travail sera donné uniquement après réception de la totalité des documents nécessaires 
transmis par la collectivité au secrétariat médical du CDG88. La liste de ces documents est demandée 
par le secrétariat médical du CDG88 afin que le médecin puisse instruire le dossier. 

Respect des plannings  

[Ωŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ƳŞŘƛŎƻ-professionnelles programmées doit être formalisée 
par écrit et ne peut être prise en compte par le service de médecine préventive que si elle intervient au 
moins 2 jours ouvrés (hors samedi et dimanche) avant la ou les dates prévues.  

! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ǎǳǎǾƛǎŞΣ ǳƴŜ ǇŞƴŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ флϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ 
ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ рлϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9ƴǘǊŜǘƛŜƴǎ LƴŦƛǊƳƛŜǊǎ {ŀƴǘŞ ¢ravail sera exigée par le CDG88 pour les 
collectivités affiliées au CDG88. 
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A défaut de respecter le délai susvisé, ǳƴŜ ǇŞƴŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мллϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ Řu médecin 
de prévention et 6лϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9ƴǘǊŜǘƛŜƴǎ LƴŦƛǊƳƛŜǊǎ {ŀƴǘŞ ¢ravail sera exigée par le CDG88 pour les 
collectivités non- affiliées au CDG88. 

Les absences aux convocations ne donnent pas lieu de façon automatique à une re-convocation par le 
ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƳŞŘƛŎŀƭ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /5Dуу Ƴŀƛǎ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘe de 
consultation par la collectivité. 

Attestation de visite  

A l'issue de chaque consultation médico-professionnelle, deux fiches de compatibilité « santé au travail »  
est remise par le médecin de prévention : 

- ¦ƴŜ ŦƛŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎŜƴǘ  
- ¦ƴŜ ŦƛŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘ  

Deux  attestations de présence sont remises à la fin de chaque Entretien Infirmiers Santé au Travail. (Une 
ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǳƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎŜƴǘύΦ 

Cette fiche de compatibilité est consultable sur AGIRHE (fiche agent) accessible via www.88cdgplus.fr 

[ΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭŜ /5Dуу Ŝǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ !DLwI9Φ 

 

Article 6 : Actions sur le milieu de travail 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƭŜ ƳŞdecin de prévention assure les missions prévues au décret n°85-603 
du 10 juin 1985 et rappelées ci-après.  

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ  

Le médecin de prévention conseille la collectivité, les agents et leurs représentants en ce qui concerne : 

- L'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;  
- L'hygiène générale des locaux de service ;  
- L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;  
- La protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service ou de 

maladie professionnelle ou à caractère professionnel 
- L'hygiène dans les restaurants administratifs ;  
- L'information sanitaire.  

 
Fiche sur les risques professionnels  
Dans chaque service, le médecin de prévention établit et tient à jour, en liaison avec l'agent désigné en 
application de l'article 108-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifié et après consultation du comité compétent 
en hygiène et sécurité, une fiche sur laquelle sont consignés les risques professionnels propres au service et 
les effectifs d'agents exposés à ces risques. 
 
Actions de formation à l'hygiène et à la sécurité  

http://www.88cdgplus.fr/
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Le médecin de prévention est associé aux actions de formation à l'hygiène et à la sécurité prévues au titre II 
ainsi qu'à la formation des secouristes mentionnés à l'article 13 du décret 85-603 modifié.  
 
Projets de construction ou aménagements  
Le médecin de prévention Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜǊƎƻƴƻƳŜ est consulté sur les projets de construction ou 
aménagements importants des bâtiments administratifs et techniques et de modifications apportées aux 
équipements ainsi que ceux liés aux nouvelles technologies. Il peut procéder à toute étude et soumettre des 
propositions. Il formule des propositions sur l'accessibilité des locaux aux agents handicapés.  
 
Information avant toute utilisation de substances ou produits dangereux  
Le médecin de prévention est obligatoirement informé, avant toute utilisation de substances ou produits 
dangereux, de la composition de ces produits et de la nature de ces substances, ainsi que de leurs modalités 
d'emploi.  
Ces informations sont contenues dans les fiches de données de sécurité (FDS) propres à chaque produit que 
la collectivité doit leur fournir.  
 
 
Prélèvements et mesures aux fins d'analyses  
Le médecin de prévention peut demander à la collectivité de faire effectuer des prélèvements et des 
mesures aux fins d'analyses. Le refus de ces mesures doit être motivé. Le médecin de prévention informe 
l'organisme compétent en matière d'hygiène et de sécurité, des résultats de toutes mesures et analyses.  
 
Etudes et enquêtes épidémiologiques  
Le médecin de prévention Ŝǘ ƭΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ participent aux études et enquêtes 
épidémiologiques.  
 
!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ  
Le médecin de prévention Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜǊƎƻƴƻƳŜ est habilité à proposer des aménagements de 
poste de travail ou de conditions ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƧǳǎǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩŃƎŜΣ ƭŀ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ƭΩŞǘŀǘ 
de santé des agents. Il peut également proposer des aménagements temporaires de postes de travail ou de 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎΦ  
Lorsque la collectivité ƴŜ ǎǳƛǘ Ǉŀǎ ƭΩŀǾƛǎ Řu médecin de prévention, sa décision doit être motivée et le CHSCT 
doit en être tenu informé.  
 
Information au titre des accidents de service et des maladies professionnelles  
Le médecin de prévention est informé par la collectivité, dans les plus brefs délais, de chaque accident de 
ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ǿƛŀ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ !DLwI9Φ 
 
wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƴƴǳŜƭ  
Le médecin de prévention établit chaque année un rappoǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘés 
adhérentes au service de médecine préventive  et au CHSCT.  
 
 

Article 7 : Durée de la convention 

[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴnée calendaire de sa signature. Elle est 
renouvelée par tacite reconduction annuelle.  La demande de résiliation de la présente convention doit être 
exprimée par écrit pŀǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ avec un délai de préavis de 3 mois ŀǾŀƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 
principale ( 1er ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜύ .  
 
 



 

 
48 

Article 8 : Obligation de la collectivité 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ǎƻƴ ōŞƴŞŦƛŎŜΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ ǎŀƴǎ 
ŘŞƭŀƛǎ Ǿƛŀ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ !DLwI9 Υ  

- la mise à jour de ses effectifs,  
- la liste nominative des agents,  
- ƭΩƻǊƎŀƴƛƎǊamme nominatif de la structure. 

 
Il devra, en outre, transmettre pour toute consultation médico-professionnelle la fiche de poste et, le cas 
ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŀ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ  
 
[ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ǘƻǳǘŜ ŞǘǳŘŜΣ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎŀƳǇŀƎne de 
sensibilisation de ses agents pour la durée de la convention. Ces actions collectives permettant de suivre 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ aŞŘŜŎƛƴŜ ŘŜ 
tǊŞǾŜƴǘƛƻƴΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǇŞǊŀǘionnelles pourront être engagées par le Pôle Santé Sécurité au 
¢ǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ ƻǳ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ /5DууΦ 
 
 

Article 9 : Charge financière 

9.1. Basée sur une cotisation couvrant la surveillance médico-professionnelle des agents de droit public  
 

[ŀ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎƻ-professionnelle des agents de la 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ŀǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ aŞŘŜŎƛƴŜ tǊŞǾŜƴǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜΦ 
Elle ne dépend pas du nombre de visites ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ LƴŦƛǊƳƛŜǊǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎΦ 
 

Le calcul de la cotisation est basé sur un pourcentage de la masse salariale : la cotisation est assise sur la 
masse des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de l'établissement telles qu'elles 
apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales 
dues aux organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie ». (Article 22 de la loi n°84-53 du 
26.01.1984)  
 

Pour information, le taux de cotisation est fixé à :  
- 0.45% de la masse salariale précisée ci ςdessus pour les collectivités affiliées au CDG88 
- 0.5%  de la masse salariale précisée ci ςdessus pour les collectivités non- affiliées au CDG88 

 
9.2. .ŀǎŞŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘŜ couvrant la surveillance médico-professionnelle des agents de 
droit privé 
 

Le montant des actes médico-professionnels est fixé comme suit : 
 

Ĕ Visite médicale réalisée par le médecin de prévention pour un agent:  
- 90 euros/ agent pour les collectivités affiliées au CDG88 
- 100 euros/ agent pour les collectivités non-affiliées au CDG88 
 

Ĕ Entretien Santé au travail réalisé par un professionnel de santé :  
- 50 euros/ agent pour les collectivités affiliées au CDG88 
- 60 euros/ agent pour les collectivités non-affiliées au CDG88 

 

Rappel : Examens de laboratoire, prélèvements, vaccinations : à la charge de la  collectivité ou de 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ (Article 4) 
 

9ƭƭŜ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ facturation trimestrielle. 
 
9.4. Absences excusées & non excusées 
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9.4.1 Toute absence non excusée dans un délai de prévenance de deux jours ouvrés (hors samedi et 
dimanche) avant la date de visite programmée  ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ : 
 

Ĕ Absence pour une visite médicale réalisée par le médecin de prévention pour un agent:  
- 90 euros/ agent pour les collectivités affiliées au CDG88 
- 100 euros/ agent pour les collectivités non-affiliées au CDG88 

 

Ĕ Absence pour un Entretien Infirmier de Santé au Travail  réalisé par un professionnel de santé :  
- 50 euros/ agent pour les collectivités affiliées au CDG88 
- 60 euros/ agent pour les collectivités non-affiliées au CDG88 

 
9.4.2 Toute absence excusée devra être motivée par écrit. 
Dans le cas du non-respect ŘΩun délai de prévenance de deux jours ouvrés (hors samedi et dimanche) avant 
la date de visite programmée, cette absence ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ : 
 

Ĕ Absence pour une visite médicale réalisée par le médecin de prévention pour un agent:  
- 45 euros/ agent pour les collectivités affiliées au CDG88 
- 50 euros/ agent pour les collectivités non-affiliées au CDG88 

 

Ĕ Absence pour un Entretien Infirmier de Santé au Travail  réalisé par un professionnel de santé :  
- 25 euros/ agent pour les collectivités affiliées au CDG88 
- 30 euros/ agent pour les collectivités non-affiliées au CDG88 

 

Les absences aux convocations ne donnent pas lieu de façon automatique à une re-convocation par le 
ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƳŞŘƛŎŀƭ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /5Dуу Ƴŀƛǎ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
consultation par la collectivité. 
 

Le secrétariat médical reste à votre à disposition pour toute situation très particulière. 
 
9.5 Révision de la cotisation et de la tarification  
 

[ŀ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фΦм Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фΦн Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фΦо Ŝǎǘ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ  ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ /5Dуу avant le 30 novembre de 
chaque annéeΦ /Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ à compter du 1er Janvier de la première année suivant la 
ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ  
La collectivité se verra notifier ces nouvelles conditions par messagerie électronique.  
/Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ ŀƭƻǊǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ Ł ƭŀ 
convention soit signé.  
La collectivité pourra cependant résilier la convention selon les modalités indiquées ci-ŀǇǊŝǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
10. 
 
 

Article 10 : Résiliations  

Chacune des deux parties peut mettre fin à la présente convention dans les cas et conditions suivantes : 
 

Non-respect des engagements  
Le non-respect des engagements conventionnels permet à la partie lésée de résilier la convention à tout 
moment et sans préavis. Toutefois, cette résiliation ne pourra intervenƛǊ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 
partie déficiente, par lettre en recommandé avec accusé de réception, sollicitant le respect des engagements 
et restée sans suite.  
 

La résiliation ne faƛǘ Ǉŀǎ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre de poursuites judiciaires au titre des dispositions 
conventionnelles non respectées et produisant un préjudice.  
 

Révision du forfait  
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Dans le délai de 3 mois suivant la notification de nouveaux taux de cotisation pour les agents de droit public 
et tarif pour les agents de droit privé, la collectivité pourra résilier la convention à la prochaine échéance (1er 
janvier n+1) .  
 
 

Article 11 : Responsabilités et Assurances 

[Ŝ /5Dуу Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ  
Il est également assuré ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭŀ 
collectivité pour la réalisation des consultations médico-ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ lieux de consultation.  
 
 

Article 12 : Gestion des données personnelles et médicales 

Le CDG88 est tenu au respect des obligations légales en matière de gestion des données personnelles et 
médicales, ainsi que de confidentialité. Il garantit le respect de ses obligations en la matƛŝǊŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de ses agents, médecins, infirmiers et personnels administratifs.  
[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƭƻƎƛŎƛŜƭ !DLwI9 a959/Lb9 ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ces 
obligations.  
[ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ƴédicales sur les serveurs du CDG88 respectent la règlementation en vigueur 
en termes de sécurité informatique. 
 
 

Article 13 : Gestion des litiges 

¢ƻǳǘ ƭƛǘƛƎŜ ƭƛŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛf 
de Nancy situé 5 place de la carrière (54 000 ς NANCY) territorialement compétent. 
 
 

Fait à, _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
le _ _ / _ _ / _ _ _ _ 
Nom du représentant territorial :  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 
 
(cachet et signature) 

Fait à EPINAL, le ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 
 
Le Président du Centre de Gestion des Vosges, 
Michel BALLAND  
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ANNEXE 1 
 

SURVEILLANCE MEDICALE PARTICULIERE 
 

Fiche Informative 
 

Conformément à article 21 du décret 85-603 modifié, en sus de lôexamen m®dical pr®vu ¨ lôarticle 20, le 

m®decin de pr®vention exerce une surveillance m®dicale particuli¯re ¨ lô®gard :  

- des personnes reconnues travailleurs handicapés ;  
- des femmes enceintes ;  
- des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ;  
- des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux ;  
- des agents souffrant de pathologies particulières. 

 

Le médecin de prévention définit la fréquence et la nature des visites médicales que comporte cette 

surveillance médicale. Ces visites présentent un caractère obligatoire.  

 

Afin de sôadapter ¨ la sp®cificit® des risques rencontr®s, diverses modalit®s dôactions peuvent °tre envisag®es 

:  

- wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŀƳŜƴǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘǎ ƻǳ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳes ;  
- 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦǎ Τ  
- Information et sensibilisation des agents ;  
- Observation ou étude des lieux et postes de travail en relation avec toutes les parties intéressées 

notamment les CHSCT;  
- Préparation des réunions auxquelles le médecin de prévention doit assister notamment les comités 

compétents en hygiène et sécurité.  
 

Le m®decin de pr®vention du CDG88 est seul habilit® ¨ appr®cier lôopportunit® de recourir ¨ lôune ou lôautre 

de ces actions, voire même à plusieurs actions combinées. 

A ce titre, le médecin de prévention du CDG88 pourra caractériser que certains des agents peuvent être exposés 

¨ des risques justifiant dôune surveillance m®dicale renforc®e (SMR). Il sôagit dôagents affect®s ¨ certains 

travaux présentant des risques particuliers dont la liste est précisée ci-après : 

 

 

Surveillance médicale renforcée SMR  

Art. R. 4624-18 B®n®ficient dôune surveillance m®dicale renforc®e:  

1°/ Les travailleurs âgé de moins de 18 ans ;  

2°/ Les femmes enceintes ;  

3°/ Les salariés exposés :  

                 - ! ƭΩŀƳƛŀƴǘŜ Τ  
                 - Aux rayonnements ionisants ;  
                 - !ǳ ǇƭƻƳō Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦппмн-160 ;  
                 - Au risque hyperbare ;  
                 - !ǳ ōǊǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳ н ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦппоп-7 ;  
                 - !ǳȄ ǾƛōǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦпппо-2 ;  
                 - Aux agents biologiques des groupes 3 et 4 ;  
                 - Aux agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction de catégories 1 et 2 ;  
4°/ Les travailleurs handicapés.  
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INTERLOCUTEURS AU SEIN DES SERVICES DE LA 

COLLECTIVITE  
 

Afin de faciliter la communication entre le CDG88 et la collectivité, les données suivantes sont 

communiquées.  

 

Elles devront être réactualisées par la collectivité. 
 

 NOM Prénom FONCTION  
ADRESSE 

MAIL  
TELEPHONE  

Correspondant en charge du 

suivi de lôex®cution de la 

convention  
 

    

Personne en charge de la 

RH  
 

    

Personne en charge des 

convocations aux visites 

médicales  
 

    

Directeur Général des 

Services ou secrétaire de 

mairie  
 

    

Directeur des services 

techniques  
 

    

Conseiller prévention de la 

collectivité  
 

    

Assistant prévention 1  
 

    

Assistant prévention 2  
 

    

 

 

A RENSEIGNER PAR LA COLLECTIVITE 
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32 - Suppression dõun poste dõAdjoint Technique Principal de 1ère  classe au 1er octobre 2019 suite à un départ 
en retraite  et adaptation du tableau des effectifs du personnel communal  :  
 
Madame la Première Adjointe rappelle  tout dõabord au Conseil Municipal :  

- quõil lui appartient de fixer les postes et les effectifs pour lõensemble des emplois communaux et de proc®der 
r®guli¯rement ¨ leur mise ¨ jour en fonction de lõ®volution des carri¯res des agents ;  

- sa d®lib®ration nÁ429/52/04 du 17 octobre 2019 portant cr®ation dõun poste dõadjoint technique en pr®vision 
dõun d®part en retraite aux services techniques.  

 
Elle poursuit  en mentionnant que cette derni¯re d®lib®ration pr®voyait quõune fois le Comit® Technique consult®, la 
suppression du poste ainsi laissé vacant serait proposée comme suit  :  
 

Grade(s) du(es) poste(s) à supp rimer  Nombre de poste  Date dõeffet 

Adjoint Technique Principal de 1 ère classe 35/35ème 1 01/10/2019  

 
Le Comité Technique communal a émis un avis favorable à cette suppression lors de sa session du mercredi 6 
novembre 2019. 
Le tableau des effectifs du personnel devra °tre mis ¨ jour suite ¨ lõensemble de ces modifications. 
 
Sur proposition de Madame la Premi¯re Adjointe et ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE la suppression dõun poste dõAdjoint Technique Principal de 1ère classe ainsi laissé vacant suite à un 
départ  en retraite au sein de s ateliers municipaux intervenu  eu 1er octobre  2019 ;  

- DIT que cette suppression prendra effet au 1 er octobre  2019 ; 

- ACCEPTE la modification subséquente du tableau des effectifs de la Commune anne xé à la présente ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives  et lui  DONNE pouvoir pour faire la pleine 
application de la présente délibération.  

$ 

GRADES ou EMPLOIS 
CATEGORIE EFFECTIF 

BUDGETAIRE 
EFFECTIF 
POURVU 

DONT TEMPS 
NON COMPLET 

Effectif  
non 

pourvu  A, B ou C 

EMPLOIS FONCTIONNELS   1 1 0 0 

Directeur Général des Services A 1 1 0 0 

SECTEUR ADMINISTRATIF   8 8 0 0 

Attaché Principal  A 1 1 0 0 

Attaché A 1 1 0 0 

Adjoint Administratif principal 1 ère classe C 3 3 0 0 

Adjoint Administratif principal de 2 ème classe C 1 1 0 0 

Adjoint Administratif  C 2 2 0 0 

SECTEUR TECHNIQUE   32 29 13 3 

Technicien Principal 1 ère Classe B 2 2 0 0 

Technicien Principal 2 ème classe B 1 1 0 0 

Adjoint Technique Principal 1 ère classe C 5 4 0 1 

Adjoint Technique Principal 2 ème classe C 2 2 0 0 

Adjoint Technique Principal 2 ème classe (32/35ème) C 1 1 1 0 

Adjoint Technique Principal de 2 ème classe (28/35ème) C 1 1 1 0 

Adjoint Technique Principal de 2 ème classe (26/35ème) C 1 1 1 0 

Adjoint Technique Principal 2ème classe (18/35ème) C 1 0 1 1 

Adjoint Technique  C 7 6 0 1 

Adjoint Technique (32/35 ème) C 1 0 1 1 

Adjoint Technique (29/35 ème) C 1 1 1 0 

Adjoint Technique (28/35 ème) C 1 1 1 0 

Adjoint Technique (24/35 ème) C 3 3 3 0 

Adjoint Technique (23/35 ème) C 1 1 1 0 

Adjoint Technique (20/35 ème) C 1 1 1 0 

Adjoint Technique  (18/35 ème) C 1 1 1 0 

Agent de Maîtrise Principal  C 1 0 0 1 

Agent de Maîtrise  C 1 1 0 0 

 
  




